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L’année 2018 aura été une année difficile pour les entreprises 
des viandes. 2019, s’annonce pire encore. Pour alerter la pro-
fession sur de nombreux sujets, Culture Viande a dû donner 
de la voix. Sur les questions économiques en premier lieu, 
tant la situation des entreprises des viandes est difficile. En-
gagée peu avant notre Assemblée Générale 2018, la commu-
nication de Culture Viande sur la nécessité de revaloriser les 
produits s’est poursuivie toute l’année.
 
Dans la filière bovine, l’équilibre économique est toujours plus difficile à trouver, face à la baisse de 
consommation et sa mutation vers de moins en moins de piécés pour une proportion de plus en plus 
forte de produits élaborés. À cela est venu s’ajouter la baisse très forte des coproduits et principale-
ment des cuirs.
La filière porcine connait un contexte très différent. La Fièvre Porcine Africaine bouleverse les équi-
libres économiques mondiaux. Si l’on peut se satisfaire  que les prix payés aux producteurs s’amé-
liorent, les entreprises se retrouvent dans un étau face à des clients toujours aussi réticents à accep-
ter des augmentations de tarifs pourtant vitales. Dans les deux filières, la seule solution viable pour 
les entreprises des viandes passe par une revalorisation des produits. Culture Viande n’a cessé de le 
répéter depuis plus d’un an.

La situation de la filière porcine démontre toute la nécessité pour les entreprises d’accéder aux mar-
chés export. Sur ce dossier aussi Culture Viande est mobilisé : préaudits pour préparer les en-
treprises aux visites d’agrément, discussions avec les autorités pour la négociation des protocoles 
export, préparation des entreprises aux exigences administratives des pays clients. Les sujets tech-
niques concernant l’export sont nombreux et demandent une véritable expertise. Culture Viande s’y 
investi quotidiennement.

L’expertise technique de Culture Viande est reconnue sur les questions de sécurité sanitaire, de ges-
tion environnementale et de bientraitance animale. En 2018 et 2019 les sujets n’ont pas manqué. 
Un exemple marquant, le règlement européen sur les températures de transport des carcasses qui 
pose de nombreuses difficultés d’application. Les échanges avec les administrations ont été continus 
pour trouver des modalités d’application pragmatiques. Nous avons obtenu une période de transition 
de 2 ans, d’une part pour permette aux entreprises de s’adapter, d’autre part pour nous donner la 
possibilité de rediscuter les points durs. Au-delà de cette période les entreprises devront appliquer 
pleinement le règlement, Culture Viande s’y est engagé et sera présent pour les  accompagner. 

Enfin sur les questions sociales, Culture Viande a été force de propositions sur de nombreux chan-
tiers : santé et prévention, égalité homme-femme, formation. Sur tous ces dossiers notre syndicat est 
à la manœuvre pour défendre les entreprises et proposer des solutions novatrices.

Quotidiennement, Culture Viande œuvre dans ses travaux, comme dans sa communication, pour 
faire connaitre son expertise à travers une posture ouverte, à l’écoute et engagée pour l’action. N’hé-
sitez pas à solliciter ses services.

	 Jean-Paul Bigard
	 Président de Culture Viande 
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LE MOT DU PRÉSIDENT

LES RÉUNIONS DE CULTURE VIANDE :
INSTANCES, SECTIONS, COMMISSIONS ET 
GROUPES DE TRAVAIL

COMMISSIONS
LABEL SOCIAL
27 juin 2019

ÉTIQUETAGE, NUTRITION, 
HYGIÈNE
2018 : 18 oct., 14 nov.
2019 : 8-16 janv., 8 fév., 
7-28 mars, 3-17 avril,
14-12 juin, 9 août, 30 sept.

RH 
2018 : 14 déc.
2019 : 22 mars, 25 avr., 20 juin

GROUPES DE TRAVAIL
RESTITUTION DES AUDITS E COLI 
30-31 janv 2019

COMITÉ DE PILOTAGE
E-COLI PATHOGÈNE
30 sept. 2019

RÉFÉRENTIEL SALMONELLES
2018 : 25-26 oct.
2019 : 24-25 janv., 28 fev., 
1er mars, 22 mai

GUIDE DE BP VIANDES HACHÉES
17 avr. 2019

RÉSEAU "EXPERTS" BIEN-ÊTRE 
ANIMAL & RPA
2018 : 13 déc.
2019 : 29 janvier, 14 mars, 
13 mai, 26 sept.

CPNNI
2018 : 29 nov., 12 déc.
2019 : 7-28 fév., 17 avr., 
12 juin, 19 sept.

CPNEFP
2018 : 12 déc.
2019 : 16 janv., 15 mars, 
21mai, 11 juil, 1er oct.

CONSEIL D’ADMINISTRATION          
ET BUREAU
2018 : 20 novembre
2019 : 15 janvier, 19 mars,
4 avril, 5-26 juin,
10 sept.

SECTIONS
�PORCINE & GROUPE TECHNIQUE 
2018 : 20 nov.
2018 : 18 janv., 5-12 mars, 
23 mai, 5 juin

GROS BOVINS 
2018 : 29 oct., 20-27 nov., 11 déc.
2019 : 29 janv., 8-22-29 mars, 
25  avr., 20 mai, 18 juin, 19 sept.

VEAUX & GROUPE TECHNIQUE
2018 : 15 oct., 5 déc.
2019 : 13 fév., 25 mars

OVINE 
2018 : 17 oct., 13 nov.
2019 : 22 janv., 27 mars, 
18 sept.

PME
9-10 avr. 2019

�COMPÉTENCES ET SOUS 
TRAITANCE 
2018 : 27 nov.
2019 : 2 avr., 12 juin 
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CULTURE VIANDE regroupe
les entreprises françaises, privées et coopératives, du 
secteur de la viande bovine, porcine, ovine et caprine.

LES MISSIONS DE CULTURE 
VIANDE
•	 Représentant, porte-parole 
	 et force de propositions.
•	 Développement 
	 dans les domaines suivants : 

L’EXPORT 
L’export est un marché primordial pour les entreprises françaises 
des viandes. Même si la très grande majorité de la viande exportée 
est destinée au marché européen, les adhérents de Culture Viande 
sont présents dans l’ensemble des pays où la France est en droit 
d’exporter. En 2018, les adhérents de Culture Viande ont réalisé 
un chiffre d’affaires à l’export de plus 1,55 milliards d’euros. Cela 
représente près de 80  % des exportations françaises de viandes 
bovine et porcine fraîches réfrigérées et congelées (UE et pays tiers). 

- économie et exportation 
- politique sociale 
- qualité et sécurité alimentaire
- nutrition/santé 
- protection animale
- R&D
- environnement et développement durable 
- marketing et communication

UNE PLACE IMPORTANTE DANS LE DIALOGUE 
SOCIAL DE BRANCHE
La mesure de la représentativité des organisations professionnelles 
d’employeurs a entériné la place de Culture Viande comme 
organisation représentative dans la branche Industrie et Commerce 
en Gros des Viandes.  
De plus en rassemblant 57,8 % des salariés de la branche, Culture 
Viande peut porter seul, pour la partie patronale, un accord collectif 
de branche. 

LES ACTIVITÉS DES 
ENTREPRISES FRANÇAISES 
DES VIANDES
Les activités des adhérents de Culture 
Viande vont de l’abattage-découpe à l’éla-
boration de produits prêts à consommer.

2,6 millions de tonnes de viande ont été 
traitées en 2018 par les abattoirs, les 
ateliers de découpe et de transformation 
de ces entreprises qui commercialisent 
la viande (de porc, bœuf, veau, agneau, 
chèvre) sous toutes ses formes : car-
casses, viandes avec os et désossées, 
muscles, sous-vide, viandes piécées, 
viandes et préparations hachées, produits 
élaborés.

AU CŒUR DES RÉGIONS 
D’ÉLEVAGE 

Les entreprises membres de Culture 
Viande réalisent : 
•	 73 % des abattages nationaux d’ani-
maux de boucherie dont : 
-	 78 % des tonnages de porcs 	     
-	 68 % des tonnages de gros bovins 
-	 51 % des tonnages de veaux
•	 98  % de ces animaux sont élevés et 
abattus en France.
Implantées dans les régions d’élevage, les 
entreprises membres de Culture Viande 
sont présentes dans 33 départements 
de métropole. Ce maillage du territoire 
leur permet un approvisionnement de 
proximité en animaux vifs.

LES ENTREPRISES ET L’EMPLOI 
Les entreprises membres de Culture Viande :
•	 exploitent 150 établissements dont la moitié sont des sites de 
proximité ou des PME employant moins de 50 salariés, 
•	 emploient 35 000 salariés dont 30 % de femmes. 
La moyenne d'âge des salariés est de 42 ans et l’ancienneté moyenne 
de 12 ans. 16% des salariés travaillent au sein d’une entreprise des 
viandes depuis plus de 25 ans. À plus de 90%, les emplois sont des 
CDI. Les grands sites de production (plus de 500 salariés) regroupent 
52 % des emplois.
Afin de valoriser les savoir-faire traditionnels à grande échelle, 
les priorités d’actions portent sur le recrutement et la gestion 
prévisionnelle des emplois, la formation professionnelle, ainsi que la 
prévention et les conditions de travail.

DES ENTREPRISES PRÉSENTES
SUR LES MARCHÉS DE LA VIANDE
Le chiffre d’affaires des adhérents de Culture Viande s’est élevé à 
10 milliards d’euros en 2018.

Le chiffre d’affaires des adhérents de Culture Viande (toutes espèces animales 
confondues) est réparti selon les proportions suivantes ( en %) : 

TransformationGMS

Bouchers

Restauration 
Hors Domicile

Export 
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   PRODUCTION DES ADHÉRENTS DE CULTURE VIANDE

BŒUF PORC VEAU AGNEAU Assortiments* TOTAL

Viandes piécées 
réfrigérées

20 800 52 000 4 400 2 800 300 80 300

Viandes hachées 
réfrigérées

65 500 2 000 1 800 400 900 70 600

Saucisserie 400 47 500 400 8 300 56 600

Autres élaborés frais 9 700 19 400 3 000 100 800 33 000

Total élaborés frais 96 400 120 900 9 600 3 300 10 300 240 500

Viandes hachées 
surgelées

111 500 200 3 600 1 800 117 100

Viandes piécées 
surgelées

4 400 1 600 500 100 6 600

Autres élaborés 
surgelés

10 300 10 400 1 500 100 22 300

Produits cuits 3 800 5 500 1 000 400 8 500 19 200

Total élaborés 
surgelés et cuits

130 000 17 700 6 600 2 400 156 700

PAI (Ingrédients) 12 000 800 700 1 600 15 100

Total élaborés frais, 
surgelés et cuits

238 400 139 400 16 900 7 300 23 800 425 800

  UVCI ET PRODUITS ÉLABORÉS ( en tonnes )

BŒUF PORC VEAU AGNEAU

Carcasses, Viandes 
avec os

181 600 462 900 39 200 29 500

Viandes découpées, 
désossées, muscles

207 000 905 900 29 600 11 800

Abats 68 700 191 600 13 600 4 000

Total viande en 
carcasses et 
morceaux

457 300 1 560 400 82 400 45 300

  VIANDE EN CARCASSES ET MORCEAUX  ( en tonnes )

*Assortiments incluant de la viande de plusieurs espèces (merguez, etc.).
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la voix 
des entreprises 
françaises 
des viandes

CULTURE VIANDE, 2018
12 oct. Culture Viande signe la pétition lancée par le 
groupe de presse Réussi-Agra change.org pour garantir 
le libre choix de son alimentation.
• Fièvre Porcine Africaine :  situation préoccupante en 
Belgique au regard de la propagation de la Fièvre Por-
cine Africaine (FPA) - Culture viande appelle d'une part, 
la DGAL et FranceAgriMer à poursuivre et intensifier les 
négociations avec nos principaux clients pays-tiers, afin 
de tenter d’obtenir la régionalisation, et continue d'autre 
part, d’affirmer l’urgence d’agir au plus haut niveau de 
l’État pour faire avancer ces dossiers et la nécessité 
pour chacun des acteurs de la filière de se mobiliser 
pour préserver le statut de la France «  indemne de 
Fièvre Porcine Africaine ».
26 oct. SIAL- Paris Villepinte Oct. 2018 : Culture Viande 
mobilisé sur le sujet export témoigne sur les pistes à 
envisager pour améliorer la coordination entre l’admi-
nistration et les entreprises lors de l’ouverture de nou-
veaux marchés à l’export.
• Le conseil constitutionnel censure l'article de la Loi 
EGAlim visant à protéger les dénominations des pro-
duits animaux utilisées dans des produits végétaux.
• Anti-viandes : les interprofessions en appellent au 
Président de la République via un courrier commun, 
afin de dénoncer les manifestations des anti-viandes. 
Culture Viande considère qu’il est du rôle des pouvoirs 
publics et des autorités judiciaires de faire le nécessaire 
pour que les agissements hors la loi ne restent pas 
impunis. 
2 nov. Fièvre Porcine Africaine - la Belgique clôture les 
zones infestées : Culture Viande continue à appeler les 
pouvoirs publics à l'ouverture de discussions pour faire 
appliquer les normes internationales de régionalisation. 
• Arrêt de la Cour d’appel  : L269 libération animale 
condamnée dans l’affaire Bigard-Codevial.
9 nov. Bien-être animal  à  l’abattoir : projet de grille 
d’autocontrôles dans le cadre de l’interprofession bétail 
et viande (Interbev). Une première version de la grille a 
été testée  par une dizaine d’abattoirs, dont sept adhé-
rents de Culture Viande.
• La FAO vient de confirmer qu’il est faux de dire que 
l’élevage émet 14,5% de l’ensemble des gaz à effet de 
serre (GES) rejetés dans l’atmosphère.
16 nov. Journée grand angle viande :  l’Idèle dresse un 
sombre panorama pour la filière bovine, éléments qui 
viennent étayer les constats dressés par Culture Viande 
depuis quelques temps.
• Interbev sera au SIA 2019 sous une nouvelle signa-
ture militante: « aimez la viande, mangez-en mieux ».
23 nov. Les filières interpellent le ministre de l’agricul-
ture pour rappeler que le bien-être animal constitue une 
priorité pour les professionnels de la filière de l’élevage 
et des viandes françaises.
14 déc. Les promotions de janvier 2019 sous surveil-
lance - Pour Culture Viande, l’esprit des Etats généraux 
de l'alimentation en faveur d’une meilleure rémunéra-
tion des éleveurs n’est pas compatible avec des prix 
promotionnels trop bas.
• Culture Viande note que les produits ultra-transfor-
més sont de plus en plus fréquemment mis à l’index, au 
profit des produits frais comme la viande, les produits 
laitiers et les fruits & légumes. 

2019	
4 janv. Prorogation du décret n°2018-1239 relatif 
à l’obligation de l’indication de l’origine du lait et des 
viandes utilisées en tant qu’ingrédients, conformément 
aux attentes et demandes de Culture Viande.
• Culture Viande dénonce une campagne de commu-
nication #LundiVert.
11 janv. Porc : les chiffres 2018 du grand ouest - 
Culture Viande publie le bilan statistique de l’activité des 
abattoirs du grands ouest et l'évolution des cours du 
porc au titre de l'année 2018.
• Culture Viande a conduit une actualisation du Code 
des usages des viandes et abats de boucherie 

marinées, et y a intégré une nouvelle partie sur les pau-
piettes.
18 janv. Colloque sur l’abattage sans étourdissement 
organisé par l'OABA : pour Culture Viande, la position 
déjà affirmée sur ce sujet sensible est claire : les pro-
fessionnels de l’abattage ont une préférence technique 
pour systématiser l’étourdissement.
• Loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel : 
Culture Viande est signataire de l’accord constitutif du 
nouvel OPCO.
• Nouvel incendie d’abattoir : des militants antispécistes 
mis en examen. Culture Viande condamne fermement 
ces agressions.
• Diffusion de la grille d'audit INTERBEV de l'évaluation  
de  la protection animale en abattoir de bovin à laquelle 
Culture viande a fortement contribué.
25 janv. Les partenaires sociaux se mobilisent contre 
la vidéosurveillance par le biais d'une tribune signée 
des organisations syndicales et professionnelles d’em-
ployeurs représentant l’Industrie et Commerces en Gros 
des Viandes en France : Culture Viande, FedeV, FGA-
CFDT, FGTA-FO, FNAF-CGT, CFE-CGC AGRO.  
1er fév. Viande avariée polonaise : le système de traça-
bilité français et européen fait barrage : Culture Viande 
reste mobilisé pour la bonne coordination de toutes les 
procédures sanitaires et des systèmes de traçabilité en 
France.
• EGAlim : validation de l’indicateur de coût de produc-
tion IDELE pour les gros bovins : Culture Viande a rap-
pelé son attachement à la liberté des entreprises pour 
utiliser les indicateurs de leur choix.
• Maitrise des E. coli pathogènes : pour la 9ème année 
consécutive, les entreprises adhérentes de Culture 
Viande se sont réunies les 29 & 30 janvier 2019 à Paris, 
afin de partager le bilan annuel des audits du référentiel 
de maitrise des E coli STEC et autres bactéries du tube 
digestif. Cette gestion de la sécurité sanitaire, partagée 
entre toutes les entreprises de Culture Viande, est une 
spécificité qui fait du steak haché à la française une des 
denrées alimentaires les plus contrôlées qui soient. 
8 fév. Rapport de la Cour des Comptes relative au finan-
cement des contrôles sanitaires : pour Culture Viande, 
s’il y a un déficit de participation des professionnels 
de l’agroalimentaire au financement des contrôles 
sanitaires, comme le pointe le rapport de la Cour des 
Comptes, en tout état de cause, il ne concerne pas les 
entreprises des viandes.  
• L'accord de branche relatif à la mise en place  du 
Compte Épargne Temps (CET) dans les entreprises ICGV 
signé par Culture Viande, Fedev et les organisations 
syndicales (CFE-CGC Agro, la FGTA-FO).
15 fév. L214 éducation : 8 interprofessions des filières 
animales adressent un courrier commun à Didier Guil-
laume, Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation, afin 
de dénoncer les actions de l’association antispéciste 
L214 en milieu scolaire. Pour Culture Viande, l’action 
engagée par les interprofessions doit être soutenue, 
face à cette association qui déploie une campagne 
permanente de dénigrement systématique à caractère 
liberticide.
• Le CNEAB (Comité National d’éthique des abattoirs) 
vient de publier son rapport, sous la forme d’un avis 
du Conseil National de l’Alimentation (CNA).Pour Culture 
Viande ce rapport présente le mérite d’être basé sur un 
consensus de toutes les parties-prenantes qui ont im-
plicitement reconnu le professionnalisme et les bonnes 
pratiques développées dans les abattoirs français. 
1ermars. NAO 2019 - Branche ICGV : pas d'accord 
compte tenu d'un contexte social et économique natio-
nal très difficile pour les entreprises, mais une recom-
mandation patronale.
15 mars. 3ème Rassemblement National des RPA (Res-
ponsables Protection Animale à l’Abattoir) de Culture 
Viande:  record de participation sous le signe de l’ouver-
ture, de la concertation et du dialogue. 
• Culture Viande à l'initiative de la création du CQP 

« Formateur interne en entreprise » de la branche ICGV,  
permettant de reconnaitre la fonction essentielle d’en-
cadrant pédagogique.
22 mars. Bilan 2018 des certificats de qualification 
professionnelle (cqp) dans la branche viande : Culture 
Viande félicite l’investissement de ses adhérents en la 
matière puisque 84% des CQP  sont délivrés aux sala-
riés de ses entreprises. 
• Culture Viande était associé à  la plus grande tablée 
du monde organisée par Rungis pour ses 50 ans.
29 mars. Consommation : selon Kantar, sombre mois 
de janvier, excepté pour les viandes de bœuf. Culture 
Viande se saisit avec prudence des chiffres de la 
consommation bovine, tant ils apparaissent en déca-
lage avec les baisses de consommation auxquelles les 
entreprises sont confrontées.
5 avril. Le dispositif de labellisation de la prestation de 
services dans le domaine du travail à façon des viandes 
"label social" a 10 ans ! 
• Brexit : conséquences pour l’exportation - Pour 
Culture Viande, de nombreuses questions demeurent 
pour les produits d’origine animale.
12 avril. Section PME de Culture Viande :  convivialité, 
innovation et dynamisme sont les mots clefs qui carac-
térisent la section qui s’est réunie les 9 et 10 avril à 
Angoulême chez SODIPORC.
19 avril. Culture Viande présente un projet d’accord de 
branche relatif à la diversité et l’égalité professionnelle 
aux partenaires sociaux. 
26 avril. FPA en Chine : la Rabobank annonce une 
flambée des prix du porc : pour Culture Viande, il faut 
parvenir à répercuter ces hausses à la distribution, 
comme à l’ensemble des autres circuits de commer-
cialisation, faute de quoi c’est toute une industrie qui est 
en grand danger.
3 mai. Étude « Où va le bœuf ? » : les premiers résultats 
viennent illustrer et compléter les arguments de Culture 
Viande concernant la mutation de la consommation de 
viande bovine vers toujours plus de produits élaborés. 
17 mai. Le Comité National d’Éthique des Abattoirs  
est pérennisé : pour Culture Viande, membre actif du 
CNEAB,  il est essentiel que les professionnels puissent 
faire valoir pragmatisme et sens des réalités écono-
miques.  
24 mai. Vidéosurveillance dans les abattoirs : les deux 
organisations Culture Viande et Fedev donnent leur 
position sur la bientraitance animale.
31 mai. Commission européenne : la transparence 
des prix est soumise à consultation publique : Culture 
Viande, au sein de la délégation UECBV, est intervenu à 
plusieurs reprises pour dénoncer les risques d’une telle 
mesure.
• Prestation de service travail à façon  : taux de TVA 
applicable dès le 21/05/2019. Cette réponse ministé-
rielle donne satisfaction à Culture Viande qui souhaitait 
également mettre fin aux procédures de redressement 
et contrôles fiscaux en cours. 
28 juin. Prix du porc : Culture Viande alerte une nou-
velle fois l’aval de la filière  sur la progression attendue 
des prix en production dès cet été. 
12 juil. Lors d'un débat organisé par Le Think Tank 
"Oui à l’Innovation" Culture Viande a rappelé que les 
mesures prises par les entreprises françaises des 
viandes pour assurer la plus grande sécurité sanitaire 
aux consommateurs n’ont pas d’équivalent.
26 juil. Canicule : mise en place d'un dispositif de res-
triction au transport d'animaux sur le territoire national.
• Affaire des faux steaks hachés polonais : la Commis-
sion des Affaires Économiques de l'Assemblée Natio-
nale propose 18 recommandations opérationnelles afin 
d’éviter qu’une  telle situation ne se reproduise.
2 août. Projet de "bonus-malus" de l'assurance chô-
mage qui vise notamment les emplois saisonniers : 
116  entreprises et syndicats du secteur alimentaire 
dont Culture Viande interpellent Edouard Philippe.

Extraits des articles parus dans L'ACTU, la lettre 
hebdomadaire de Culture de Viande 

Culture Viande s’exprime au quotidien sur les 
positions des entreprises françaises des viandes 
et sur le sens du métier de l’abattage-découpe-
préparation des viandes. Questions économiques, 
bientraitance animal, soutien à la consommation, 
défense des dénominatons de la viande, les sujets 
sont légion. Sur chacun d’entre eux, expliquer et 
réexpliquer est une nécessité, pour que les métiers 
de la viande soit mieux compris. 5 thèmes, à titre 
d'exemple, tirés des sujets qui font le quotidien du 
syndicat.
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE CULTURE VIANDE, 
une prise de parole forte et attendue

L’ÉCONOMIE DES ENTREPRISES FRANÇAISES DES VIANDES 
au cœur des prises de position de Culture Viande

« LA 
REVALORISATION 
DES VIANDES 
HACHÉES 
EST UNE 
PRIORITÉ »

Conférence de 
Presse de 
Culture Viande 

En amont de son Assemblée Générale, Culture 
Viande analyse les modifications relatives à la 
consommation de viande bovine et leurs incidences 

sur l’équilibre économique de la filière. Si la baisse de 
consommation de viande à domicile n’est pas un fait 
nouveau, il apparait que derrière la baisse globale de 
- 8,3 % en 10 ans, se cache une chute vertigineuse de 
la consommation de viande brute (steaks, entrecôtes, 
côtes de bœuf, etc.) avec - 25 % de baisse. Les produits 
élaborés (viande hachée fraîche, surgelée et autres 
produits élaborés) ont, quant à eux, connu une augmen-
tation très forte de leur consommation. Par exemple, la 
consommation de viande hachée fraiche a augmenté de 
+24 % sur la décennie, ce qui représente 16 000 T sup-
plémentaires. Toujours sur 10 ans, la consommation de 
produits élaborés est passée de 41 % de la consomma-
tion de viande de bœuf à domicile, … à 52  % ! 

Cette métamorphose de 
la consommation des 
viandes a une incidence 
forte sur l’équilibre éco-
nomique de la filière 
viande bovine. Si les pro-
duits élaborés corres-

pondent aujourd’hui à 52 % de la viande de bœuf consom-
mée à domicile, ils ne représentent en revanche que 41 % 
du chiffre d’affaires des viandes bovines consommées 
sur 2018. Faute d’une valorisation suffisante des produits 
élaborés auprès des clients, le ratio chiffre d’affaires sur 
volume s’est continuellement dégradé au détriment de la 
viande brute. En d’autres termes, pour trouver un équi-
libre économique, la filière fait peser un chiffre d’affaires 
de plus en plus important sur un volume de plus en plus 
restreint. Cette situation n’est pas durable, car elle entre-
tient un cercle vicieux : face à l’impossibilité de revaloriser 
suffisamment la viande hachée, l’équilibre de la carcasse 
est obtenu par une augmentation des prix de la viande 

brute. À son tour, la viande brute devient de plus en plus 
chère, si bien qu’elle est de moins en moins consom-
mée, ce qui contribue encore à renchérir son prix.
Pour Culture Viande, la viabilité économique de la fi-
lière bovine est en jeu. Si les opérateurs de la viande 
ne parviennent pas à retrouver un nouvel équilibre éco-
nomique en revalorisant le prix de la viande hachée, la 
fuite en avant, opérée sous forme de hausses du prix des 
viandes piécées, conduit tout le monde à la catastrophe. 
Sans compter que le steak haché est devenu en moins 
de 10  ans un des produits les plus prisés des consom-
mateurs : le burger est aujourd’hui inscrit sur les cartes 
de tous restaurants, y compris les étoilés. Qu’on le 
veuille ou non, la viande hachée est devenue la clé de 
voûte de la filière.

« Oui au welfare et à la protection 
animale, Oui au dialogue… mais 

Non à l’activisme 
de combat et de 

terreur ! »

« Revenir aux basiques : 
retrouver les voies d’un 

professionnalisme 
exigeant »

 « S’unir dans 
la diversité » 

A l’occasion de son Assemblée Générale tenue le 9 octobre 
2018 à Paris, Culture Viande a porté le fer pour combattre 
les idées reçues. Véganisme, spécisme, carnivorisme, 
omnivorisme,… Jean-Paul Bigard, Président de Culture 
Viande a affirmé sans détour que les interrogations de la 
société sur la viande ont bien été entendues : 
« Oui pour une alimentation raisonnée, oui pour le welfare 
et la protection animale. Oui pour le dialogue, dès lors 
qu’il vise à progresser dans la réponse aux nouvelles 
habitudes de consommation, à couvrir de nouveaux 
besoins » a déclaré Jean-Paul Bigard. 
« Mais non, non et non à l’activisme de combat et de 
terreur. Les éleveurs, dans un univers rural en voie 
de dépeuplement travaillent de mieux en mieux. Les 
bouchers sont des artistes qui font un très beau métier 
dans un contexte commercial en grande évolution. 
Tous les acteurs des filières viandes, des producteurs 
d’aliments aux transporteurs, soit des dizaines de milliers 
de salariés des entreprises agroalimentaires et de tous 
les réseaux de distribution… tous disent également NON 
au terrorisme intellectuel et de terrain qui se développe 
aujourd’hui ». 
« Messieurs les politiques, il est urgent de restaurer 
l’ordre public ! » a-t-il appelé, en apportant son soutien 
à la FNSEA dans son appel pour la mise en place d’une 
Commission d’enquête parlementaire sur les associations 
anti-viandes. 

La viande ne peut se passer des bouchers. La présence 
de bouchers qualifiés doit être maintenue aussi bien dans 
la vente au détail, qu’en industrie. Ils sont porteurs d’un 
savoir-faire et font un véritable métier d'artiste. Les at-
taques dont les bouchers font l’objet sont inadmissibles, 
insoutenables, insupportables ! Ne perdons jamais de vue 
que les bouchers par leur contact direct avec les consom-
mateurs sont ceux qui assurent que la consommation de 
viande soit un plaisir. 

Dans l’adversité, les organisations 
doivent s’adapter elles-aussi. 
Culture Viande et FEDEV repré-
sentent des entreprises appartenant 
à un univers commun centré sur le 
travail de la viande. Les questions de qua-
lité des produits, d’organisation du com-
merce, d’environnement, de qualité de vie 
de nos salariés et surtout la faiblesse de nos 
marges, sont des problèmes que nous avons 
en commun. Nous rassembler pour promouvoir 
ce produit magnifique, merveilleux qu’est la viande 
est devenu incontournable. 

21

« le steak haché 
est la clé de voûte 
économique de la 
filière bovine »

Evolution de la consommation de viande de bœuf à domicile(Source Panel Kantar)
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L’ÉCONOMIE DES ENTREPRISES FRANÇAISES DES VIANDES 
au cœur des prises de position de Culture Viande

L’EXPORT, UN DÉBOUCHÉ TOUJOURS PLUS IMPORTANT  
pour la pérennité des entreprises françaises des viandes

Conférence de Presse de Culture Viande    

FIÈVRE PORCINE AFRICAINE : 
CULTURE VIANDE APPELLE À UNE RÉGIONALISATION DU 
TERRITOIRE 

… AINSI QU’À UN 
RENFORCEMENT DES MESURES DE PROTECTION

RÉOUVRIR LE DÉBAT SUR L’HARMONISATION DU COÛT DU TRAVAIL EN 
EUROPE : UNE URGENCE POUR LES ENTREPRISES FRANÇAISES 

Le 1er mai, jour de la Fête du travail, et dans le 
cadre des débats à l’occasion des élections 
européennes, Culture Viande a appelé à ré-
ouvrir le débat sur la question du coût du travail 
en Europe et sur les moyens de réduire des 
écarts pour l’instant rédhibitoires à la compétitivité 
des entreprises françaises des viandes. Ceci, en 
s’appuyant sur les données dévoilées par l'Office 
allemand de la statistique sur le coût horaire moyen d'un 
salarié du privé dans les pays de l'Union européenne en 2018. 
La France, avec un coût horaire moyen de 36.50 € occupe 
la 5ème place de ce classement, très loin devant certains 
de nos pays concurrents comme l’Espagne (21.30 €) ou la 
Pologne (9.90 €). A la veille des élections européennes, on 
ne peut que regretter que ces différences et leurs impacts 
sur l’économie de nos filières soient totalement passés sous 
silence. Le Collectif contre le dumping social en Europe dont 
Culture Viande est membre fondateur a réalisé une étude 
sur le coût global de la main-d’œuvre dans les abattoirs au 
sein de différents pays (Allemagne, Pologne et Espagne). 

Les résultats de cette étude sont globalement 
cohérents avec ceux de l’office allemand, 
notamment en ce qui concerne l’Espagne et la 
Pologne. Par rapport à la France, les coûts de 
la main d’œuvre pour les plus bas de salaires 

apparaissent inférieurs en Espagne de 15  % 
et surtout en Pologne de 50 %. La comparaison 

avec l’Allemagne conclut à une différence d’environ 
30 %, les abattoirs allemands ayant toujours massivement 
recours à des travailleurs détachés, malgré l’adoption 
positive d’une nouvelle directive, et malgré la récente mise 
en place d’un salaire minimum assez similaire à celui de 
la France. Avec de tels écarts, les entreprises françaises 
des viandes ne peuvent être compétitives face à leurs 
concurrents européens. L’ampleur du différentiel est telle 
que la montée en gamme est sans effet, sa portée étant trop 
limitée. Alors que les marchés export apparaissent comme 
des débouchés de plus en plus indispensables face à un 
marché français qui se réduit, les entreprises françaises ne 
pourront lutter que si les écarts se réduisent. 

En quelques jours, en Belgique, le prix du porc a perdu 
près de 25 centimes du kilo, après la déclaration de foyers 
de Fièvre Porcine Africaine (FPA) sur la faune sauvage à 
quelques kilomètres de la frontière française. Tous les 
marchés pays tiers se sont fermés aux viandes belges. 
Au-delà de la Belgique, c’est le prix du porc à l’échelle 
européenne qui risque de s’effondrer si l’épidémie gagnait 
tous les pays de l’Union. L’ampleur de l’enjeu implique que, 
dès à présent, la France se prépare au pire des scénarios, 
celui de l’apparition du virus sur notre territoire. Pour cela, 
il est impératif d’analyser les conséquences immédiates 
de cette situation : depuis la fermeture de la totalité 
des marchés à l’exportation vers les pays tiers, le recul 
des ventes vers les pays de l’UE et sur notre territoire, 
jusqu’à la baisse de la consommation. La profession est 
pleinement consciente des conséquences désastreuses à 
long terme de cet événement sur toute la filière porcine 
française.
Face à un risque d’une telle violence, Culture Viande 
alerte le Ministre de l’Agriculture, le Premier Ministre et le 
Président de la République sur l’urgence d’obtenir 
au plus vite de la part de nos principaux clients 
pays tiers (Chine, Japon, Corée, Philippines) : 
• une régionalisation de notre territoire 
pour autoriser les régions françaises qui 
ne seraient pas touchées par le virus à 
pouvoir continuer à exporter ; 
• un distingo entre faune sauvage et 
porcs charcutiers, pour l’évaluation 
du risque et la définition des conditions 
sanitaires d’exportation. Ces mesures 

Le Ministre de l’Agriculture a réuni au mois d'octobre 
2018 les représentants de la filière porcine française 
et la fédération des chasseurs pour leur présenter les 
nouvelles mesures adoptées pour prévenir l’introduction 
sur notre territoire de la Fièvre Porcine Africaine (FPA). 
« Tout sera mis en œuvre pour conserver à notre territoire un 
statut indemne de maladie » a souligné le Ministre. Tous les 
services sanitaires de l’Etat sont mobilisés et la coopération 
avec les professionnels est engagée depuis l’apparition du 
premier cas de FPA en Belgique en septembre dernier. En 
complément d’une étude demandée à l’ANSES qui devrait 
préconiser des mesures complémentaires à mettre en 
place, le Ministre a confirmé la suspension de toute activité 
forestière dans la zone française d’observation renforcée 
(4 départements : Ardennes, Meuse, Moselle, Meurthe et 

Moselle), en plus de la suspension de la chasse et l’étude 
d’un dispositif de clôture pour éviter les mouvements de 
sangliers depuis la zone infestée en Belgique vers notre 
territoire national. 
Le Ministre, en concertation avec la filière a demandé à tous 
les opérateurs la plus grande vigilance et responsabilité 
(mouvement d’animaux nettoyage désinfection…) et 
rappelle que cette maladie ne présente aucun danger 
pour l’homme. 
Culture Viande qui a saisi les pouvoirs publics par voie 
de presse pour accélérer la mise en place des mesures 
de protection a aussi appelé chacun à utiliser le terme 
Fièvre porcine, soit l’exacte traduction du terme anglais 
African Swine Fever, conformément aux préconisations de 
l’interprofession Inaporc.

sont à prendre au plus haut niveau politique entre 
chefs d’états et gouvernements, afin de limiter, 

tant que faire se peut, les conséquences 
d’une crise qui s’annonce grave. Culture 

Viande s’est saisi de la tribune que lui 
donne son Assemblée Générale pour 
interpeller la filière et les autorités 
politiques. Des éléments largement 
relayés par la presse (AFP, 
AgraPresse, Les Marchés, Ouest 
France, Web-Agri, Le Télégramme, …

ou Paris Match).

32

©
 A.

Sa
vin

, h
ttp

://
W

ik
iP

ho
to

.S
pa

ce



12 I  SEPTEMBRE 2019  I  ZOOM HORS SÉRIE 13SEPTEMBRE 2019  I  ZOOM HORS SÉRIE  I

DÉFENDRE « LA VIANDE »,   un enjeu crucial pour nos entreprises et nos filières

Plateau TV

EMISSION « STOP INTOX » : 
CULTURE VIANDE RAPPELLE LES FONDAMENTAUX 
A l’invitation de Pascal Perri (LCi), Culture Viande intervenait 
ce 28 février sur le plateau de  l’émission « Stop Intox » 
tournée au Salon de l’Agriculture à Paris, sur le thème  : 
« Pas de gastronomie sans agriculture ! ». L’occasion pour 
Mathieu Pecqueur, directeur général du syndicat de 
revenir sur les fondamentaux et battre en brèche les idées 
reçues : « Non, les Français ne mangent pas trop de viande, 
puisqu’avec une consommation moyenne de 320 g de viande 
rouge par semaine, ils sont bien en-deçà des 500 g maximum 
que recommande l’OMS : la viande a donc toute sa place dans 
l’équilibre alimentaire et dans notre patrimoine culinaire ». 
Ses verbatims retenus sur le compte twitter de l’émission : 
- sur l’agriculture : « On a la chance en France d’avoir une 
filière viande très diversifiée » ; 

- sur le bien-être animal : « En termes de bien-être animal, 
il y a des guides de bonnes pratiques qui existent et des 
milliers de personnes ont été formées » ; 
- sur la consommation : « Concernant la viande, il s'agit 
moins d'une baisse de la consommation, que d'une très 
forte évolution des modes de consommation » : les Français 
se restaurent de plus en plus hors domicile ». 
Pour Culture Viande, répondre à l’invitation de la presse 
et des médias est une occasion de porter la parole des 
entreprises des viandes en valorisant un travail de fond 
réalisé sur des argumentaires : c’est en déclinant une 
pédagogie sur les thèmes qui concernent de près ou de loin 
la viande que les activités d’abattage-découpe-préparation 
des viandes sont mieux comprises. 

Après la tentative française, à 
l’automne 2018, de mieux encadrer 
dans la Loi EGAlim les dénominations 
utilisant des termes relatifs aux 

produits animaux, le dossier revient 
sur le devant de la scène : 

- Au niveau européen, la 
Commission Agriculture du 
parlement européen a adopté 

le 1er avril un amendement 
pour que les termes et 

noms évoquant la viande 
soient exclusivement 

réservés aux parties 
animales comestibles. 

Objectif : mettre 
fin à la confusion 

dans l'esprit des 
consommateurs. 

Cette initiative 
a été portée 

par le député 
européen Eric 

Andrieu (PS), 
dans le cadre 

de la PAC post 
2020. Dans la première 

partie d’une annexe VII, 
concernant la viande, les préparations 
de viande et les produits à base de 
viande, il est indiqué que les noms qui 
tombent sous l’article 17 (dénomination 
des denrées alimentaires) du 
règlement n°1169/2011 et qui sont 
couramment utilisés dans ces 
produits, doivent leur être réservés. 
Ces désignations incluent par exemple 
des noms comme steak, saucisse, 
escalope, burger, hamburger. Le 
calendrier parlementaire reprendra 
les discussions à l’été ou à l’automne. 

Les organisations professionnelles 
européennes auxquelles participe 
Culture Viande sont parties prenantes 
actives. 

- Au niveau français, le Sénat a adopté 
le 3 avril 2019 une proposition de loi 
portant diverses dispositions relatives à 
l’étiquetage des denrées alimentaires, 
et notamment certaines dispositions 
du titre 2 de la loi EGAlim censurées par 
le Conseil constitutionnel. La mesure 
prévoyant l’interdiction d’utiliser les 
dénominations animales par les 
produits végétaux a été reprise dans 
cette proposition de loi. Compte-tenu 
des équilibres politiques entre Sénat et 
Assemblée Nationale, cette proposition 
n'a pas été reprise par les députés. 
Néanmoins pour Culture Viande, la 
récurrence de ces débats et l’intérêt 
qu’ils démontrent pour encadrer et 
réserver les dénominations spécifiques 
aux produits carnés est un signe 
positif qui doit encourager la filière à 
poursuivre ses actions. 

4

Emission à voir ici (26min) : https://www.youtube.com/watch?v=zXasdZccmt8&feature=youtu.be

Le député européen Eric Andrieu (PS),
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CULTURE VIANDE MOBILISÉ POUR 
LA PROTECTION DES TERMES STEAK, 
SAUCISSE, ESCALOPE, BURGER 
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LA BIENTRAITANCE ANIMALE  :   UNE DEMANDE CROISSANTE ET LÉGITIME DE LA SOCIÉTÉ,  
                                           les entreprises françaises des viandes    affirment leur forte implication.

Lettre publique

« BIENTRAITANCE ANIMALE : 
LE CONTRÔLE VIDÉO N’EST PAS UNE 
PANACÉE ».

Tribune

« POUR CULTURE VIANDE 
COMME POUR L’ENSEMBLE DES 
PARTENAIRES SOCIAUX DE LA 
BRANCHE VIANDE, 
LE BIEN-ÊTRE ANIMAL 
N’EST PAS UNE AFFAIRE DE 
CAMÉRA »

Tribune

LA FORMATION 
DES SALARIÉS, 
MIEUX QUE LA 
VIDÉOSURVEILLANCE 

Culture Viande et Fedev se sont accordés pour diffuser une position 
commune sur le sujet de la bonne prise en compte de la bientraitance 
animale à l’abattoir et notamment concernant le contrôle vidéo. Point de 
passage obligé pour passer de l’animal à la viande, l’abattoir est un lieu 
de travail spécialement équipé pour l’abattage des animaux. Son mode 
de fonctionnement, ainsi que toutes les pratiques, depuis la conduite des 
animaux, jusqu’à la réalisation des différentes opérations d’abattage, 
relèvent d’une réglementation particulièrement étoffée et dont le strict 
respect est assuré à la fois par l’opérateur et les Services Publics. 
Ensemble, ils veillent à bien traiter les animaux durant une phase sensible, 
ainsi qu’à garantir la sécurité alimentaire et la conformité de la viande. 

Une double responsabilité est engagée  : 

- celle du directeur de l’établissement qui met à disposition, dans des 
locaux agréés, tous les agencements et moyens nécessaires à la bonne 
exécution des opérations et former, accompagner, encadrer le personnel ; 
- celle des Services Vétérinaires, durant l’inspection ante-mortem, ainsi 
que pour le suivi des phases d’étourdissement et de saignée, puis lors 
du contrôle sanitaire des carcasses. Ceci garantit les bonnes pratiques 
d’exécution des tâches à chaque étape. 
Toute autre recommandation émanant de structures militantes est 
inapplicable. Le décret du 26 avril 2019 relatif à l’expérimentation d’un 
dispositif de contrôle par vidéo en abattoir ne change pas les choses. Car 
outre sa complexité technico-administrative, les organisations syndicales 
des salariés s’y opposent.

Les membres de la Commission Paritaire de la 
branche ICGV* ont souhaité réagir à l’initiative 
de Carrefour visant à demander l’installation 
de contrôle vidéo au sein des abattoirs. Ils ont 
ainsi rappelé, à travers une tribune collective, 
que l’amélioration de la bientraitance animale à 
l’abattoir passe par le respect des professionnels 
de la viande : 
« La protection animale à l’abattoir n’est pas 
une affaire de caméras ! C’est avant tout une 
question d’hommes, d’éthique, de formation et de 
professionnalisme ». C’est ce que rappellent de 
manière unanime les syndicats de salariés et 
les organisations d’employeurs qui représentent 
45 000 professionnels de la viande. 
« Conjointement, nous affirmons notre volonté de 
défendre les libertés fondamentales des salariés 
de la viande tout autant que la protection animale. 
Si les femmes et les hommes qui préparent la 
viande au quotidien dans les entreprises tiennent 
absolument au respect de la protection animale, 
c’est certes une question d’éthique, c’est surtout 
une question de fierté. Celle de la conscience 
professionnelle d’abord. La protection animale est 
une priorité pour nous tous, salariés et employeurs, 

mais elle ne peut servir de prétexte à la 
dégradation des conditions de travail. 

Imposer des caméras reviendrait à 
dire que les femmes et les hommes 
qui oeuvrent dans les entreprises 
françaises des viandes ne font 
pas, ou mal, leur travail. Nous ne 

pouvons tolérer cela ! A l’heure où 
de bonnes conditions de travail doivent 

aussi être considérées comme un facteur 
d’amélioration de la protection animale, il est 
inacceptable qu’un distributeur essaye d’imposer 
la vidéo surveillance à ses fournisseurs. Nous 
appelons donc à revenir au bon sens. Le savoir-faire, 
la rigueur, le développement de process toujours 
plus sécurisés et la conscience professionnelle 
sont au coeur du quotidien des salariés et des 
entreprises des viandes ». 

(*) Tribune signée des organisations syndicales et professionnelles 
d’employeurs représentant l’Industrie et Commerces en Gros des 
Viandes en France : Culture Viande, FedeV, FGA-CFDT, FGTA-FO, 
FNAF-CGT, CFE-CGC AGRO.

Au printemps 2018, 
le ministère de
l’agriculture 
a confié au 
C G A A E R 
(Conseil générale 
de l’Alimentation, de
l’Agriculture et des Espaces Ruraux) 
une mission concernant la vidéosur-
veillance. Objectif : étudier l’opportu-
nité de la mise en place de la vidéosur-
veillance en abattoir afin de contribuer 
au contrôle interne des conditions de 
protection animale. Culture Viande, 
reçu par les responsables de cette 
mission, a une nouvelle fois affirmé 
son refus de voir la vidéosurveillance 
devenir obligatoire. La bientraitance 
animale passe par la formation des 
salariés et des vétérinaires, plutôt 
que par des caméras. Les conseillers 
généraux semblent convaincus que 
vouloir imposer la vidéosurveillance 
ne servira à rien. Ils considèrent en 
revanche que la vidéosurveillance 
peut être un outil d’accompagnement 
dans le cadre d’une démarche qualité 
dédiée à la protection animale. Leur 
rapport, qui devrait être publié en fin 
d’année devrait aller dans ce sens. 
Cette mission s’inscrit aussi dans 
le cadre de l’expérimentation pré-
vue par la loi EGALim concernant la 
vidéosurveillance. A ce sujet, Culture 
Viande a exprimé son souhait de voir 
cette mission s’attacher à mesurer la 
contribution supposée de la vidéosur-
veillance au bon respect de la protec-
tion animale, au lieu de se cantonner 
simplement aux conditions de son 
déploiement : avant tout déploiement, 
s’écarter de tout dogmatisme en véri-
fiant l’intérêt réel de l’équipement en 
identifiant les coûts et bénéfices re-
lève du bon sens !

Tribune de Culture Viande diffusée le 5 octobre 2018.
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par les organisations syndicales et professionnelles d’employeurs 
représentant l’industrie et commerces en gros des viandes en France 

Culture Viande, FedeV, FGA-CFDT, FGTA-FO, FNAF-CGT, CFE-CGC AGRO 
 
 
 

Paris, le 24 janvier 2019 
 

 
L’amélioration de la bientraitance animale à l’abattoir passe par le respect des professionnels 

de la viande 
 
 
« La protection animale à l’abattoir n’est pas une affaire de caméras ! C’est avant tout une 
question d’hommes, d’éthique, de formation et de professionnalisme. » C’est ce que rappellent 
de manière unanime les syndicats de salariés et les organisations d’employeurs qui 
représentent 45 000 professionnels de la viande. 
Conjointement, nous affirmons notre volonté de défendre les libertés fondamentales des 
salariés de la viande tout autant que la protection animale.  
 
Si les femmes et les hommes qui préparent la viande au quotidien dans les entreprises tiennent 
absolument au respect de la protection animale, c’est certes une question d’éthique, c’est 
surtout une question de fierté. Celle de la conscience professionnelle d’abord. La protection 
animale est une priorité pour nous tous, salariés et employeurs, mais elle ne peut servir de 
prétexte à la dégradation des conditions de travail.  
 
Imposer des caméras reviendrait à dire que les femmes et les hommes qui œuvrent dans les 
entreprises françaises des viandes ne font pas, ou mal, leur travail. Nous ne pouvons tolérer 
cela ! A l’heure où de bonnes conditions de travail doivent aussi être considérées comme un 
facteur d’amélioration de la protection animale, il est inacceptable qu’un distributeur essaye 
d’imposer la vidéo surveillance à ses fournisseurs. 
 
Nous appelons donc à revenir au bon sens. Le savoir-faire, la rigueur, le développement de 
process toujours plus sécurisés et la conscience professionnelle sont au cœur du quotidien des 
salariés et des entreprises des viandes.  
 
 

Les organisations syndicales et professionnelles d’employeurs  
représentant l’industrie et commerces en gros des viandes en France  

Culture Viande, FedeV, FGA-CFDT, FGTA-FO, FNAF-CGT, CFE-CGC AGRO 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

24 MAI 2019

5 OCTOBRE 2018

25 JANVIER 2019
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acteur de 
l’économie 
de la filière 
bovine

CULTURE VIANDE, 
Le rapport publié au début de 

l’année 2019 par FranceAgrimer 
permet de dresser un bilan de 
l’année 2018 pour la filière bovine. 
Au niveau de la production, 2018 a 
donc été une année de forte déca-
pitalisation tant pour le cheptel al-
laitant que pour le cheptel laitier : 
l’enquête réalisée en mai avance 
le chiffre de 84 000 vaches allai-
tantes en moins en 2018 par rap-
port à 2017 soit une baisse de 2 %. 
Pour le cheptel laitier, la baisse 
est de 43  000 vaches soit 1,2 % du 
cheptel. Le rapport FranceAgriMer 
explique en grande partie cette 
décapitalisation par la sécheresse 
subit en France et son effet sur les 
stocks de fourrage. 

HAUSSE DES ABATTAGES
Logiquement cette décapitalisation 
se traduit par des abattages en 
hausse, tant en tête ( + 0,8 %) qu’en 
tonnage ( + 1,6 %). Derrière ce chiffre 
global se cache cependant une dis-
tinction nette entre les abattages 
de vaches en hausse importante 
( + 34 000 têtes ; + 2 %) et les abat-
tages de jeunes bovins qui sont en 
recul ( - 11 600 têtes  ; - 1,2 %). La 
baisse des abattages de JB s’ex-
plique par une chute très forte des 
abattages de JB laitiers ( - 13 500 
têtes ; - 10 %) tandis que les abat-
tages de JB croisé et viande restent 

en augmentation. Mécaniquement 
cette tendance divergente entre JB 
viande et laitier conduit à un alour-
dissement du poids moyen des JB 
abattus ( + 8.3 kg ; 2 % ) et les ton-
nages de JB abattus sont donc en 
hausse ( + 3 100 tec ; + 0.8 % ) mal-
gré la baisse du nombre de têtes 
abattues.
Au niveau des débouchés, on note-
ra que l’augmentation des expor-
tations de viande bovine (+ 1,7  % 
soit + 4 000 tec), n’a pas suffi à 
compenser les volumes importés 
(+ 11 000 tec). L’augmentation des 
exportations est uniquement por-
tée par la viande fraiche (+ 2.6 %). 
Le rapport souligne un point par-
ticulier concernant ces exporta-
tions : la forte hausse des départs 
de viande bovine vers la Belgique 
(+21,5 % soit + 3 600 tec) doit être 
nuancée car « une partie de ces 
viandes bovines correspond pro-
bablement à des bovins belges 
abattus sur le sol français afin de 
profiter de règles plus souples 
concernant l’abattage rituel ». 

AUGMENTATION DES 
VOLUMES IMPORTÉS
L’augmentation des volumes im-
portés s’explique par l’augmenta-
tion des flux en provenance d’Alle-
magne, des Pays-Bas, d’Italie et de 
Pologne. 

Enfin concernant la consomma-
tion, le rapport pointe, comme l’a 
fait Culture Viande tout au long de 
l’année, la divergence entre une 
consommation calculée par bilan 
qui est en hausse ( + 2.2 %) et des 
achats des ménages en baisse 
selon le panel kantar. Les deux dis-
positifs ne mesurant pas la même 
chose, l’explication la plus logique 
est que ce sont les achats de plats 
préparés et la consommation hors 
domicile, tous deux non mesurés 
par kantar, qui sont en augmenta-
tion. 

AUGMENTATION DES PLATS 
PRÉPARÉS ET DU HORS 
DOMICILE
Il apparait de plus en plus néces-
saire de mesurer finement ces deux 
types de consommations pour y 
voir plus clair. Pour Culture Viande, 
cette mutation de la consommation 
doit aussi conduire à revoir l’équi-
libre économique de la filière, les 
produits qui progressent sont lar-
gement concurrencés par les pro-
duits d’importations et souffrent de 
sous-valorisation. 

REVALORISER LES ÉLABORÉS
Il est donc plus qu’urgent que les 
viandes françaises trouvent une 
juste place dans la RHD et les plats 
cuisinés et que l’ensemble des 
produits élaborés soient réelle-
ment revalorisés.
Au registre des perspectives, tous 
les indicateurs que prévoyait le 
rapport étaient au rouge pour 2019. 
Il annoncait en effet : une baisse 
des abattages de 3,5 % soit l’équi-
valent de 45 000  tec, une baisse 
des exportations de 3,8  %, une 
augmentation des importations de 
4 % et une baisse de la consomma-
tion calculée par bilan de 1.6%. Des 
prévisions qui sont en passe de se 
réaliser…

É C O N O M I E

FILIÈRE BOVINE BILAN 2018

L'économie de la filière bovine malmenée par les mutations 
de consommation et la baisse des prix des coproduits.
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Toutes les publica-
tions de conjonc-
ture diffusées 
depuis le début de 

l’année 2019 mettent en 
avant les grosses difficul-
tés de la filière bovine : 
- la consommation des 
ménages recule forte-
ment ; 
- suivant la tendance déjà consta-
tée en 2018, les importations de 
viande sont toujours orientées à la 
hausse ; 
- les abattages sont en net recul 
subissant à la fois les difficultés 
liées aux débouchés et les faibles 
disponibilités consécutives à la dé-
capitalisation des cheptels bovins 
en 2018. 
Concernant la consommation, la 
livraison du baromètre des achats 
des ménages réalisé par Kantar 
pour le mois de juillet 2019 indique 
une baisse de 2,7  % en volume. 
La baisse est particulièrement 
forte pour les viandes de veau et 
d'agneau, en recul respectivement 
de 4 % et 6,4 % depuis le début de 

l'année. Si l’on peut chercher une 
explication du côté de la moindre 
intensité promotionnelle qui se 
traduit par une augmentation du 
prix de vente moyen, cela doit nous 
interroger sur la manière dont le 
produit est mis en avant : ne peut-
on vendre de la viande qu’en pro-
motion ? 
Concernant les importations, le 
début de l’année 2019 poursuit la 
tendance à l’augmentation. L’an-
née 2018 avait vu les importations 
augmenter de 2 % pour représen-
ter 302 000 tec, au mois d'avril, le 
rythme est malheureusement le 
même avec une augmentation de 
3 %. Cette tendance confirme la 
nécessité de reconquérir les seg-

ments du marché fran-
çais naturellement très 
ouverts aux produits 
d’importations et notam-
ment la restauration hors 
domicile.
Enfin, les abattages sont 
en forts recul depuis le 
début de l'année. Sur le 
premier trimestre 2019, 

ils ont reculé de 8 % pour le seul 
mois de mars et, depuis le début 
de l’année, le recul est de 3,4 % 
soit plus de 75 000 têtes abattues 
en moins sur les 8 premiers mois 
de l'année. 
Si la filière viande bovine est en 
difficulté, il convient aussi de tirer 
la sonnette d’alarme concernant 
la viande de veau. La baisse de 
consommation est encore plus 
dramatique avec 4 % entre le début 
de l'année et le mois de juillet. Le 
chiffre d’affaire est donc en forte 
chute avec une baisse et de 2,4 % 
depuis le début de l’année. Pour 
cette filière aussi les abattages 
sont en recul depuis le début de 
l’années.

CULTURE VIANDE 
PREND SES 
RESPONSABILITÉS 
DANS LE CADRE 
DES PLANS DE FILIÈRE

Les sections bovines et ovines 
d’Interbev se réunissaient les 22 
et 23 mai 2019 afin d’acter plu-

sieurs dispositions inscrites aux plans 
de filière. La section gros bovins a 
ainsi validé l’accord interprofession-
nel sur la contractualisation en Label 
Rouge et la méthode de calcul du prix 
de revient. Pour Culture Viande, il était 
primordial que les dispositions pré-
vues ne soient pas des entraves au dé-
veloppement du marché des produits 
Label Rouge. Il était aussi nécessaire 
de prévoir une optimisation du taux de 
valorisation des carcasses labellisées. 
Ainsi, il n'est pas possible d'obliger les 
entreprises à contractualiser l’achat 
d’animaux d’une part, et d’autre part, 
n’avoir des engagements de leurs 
clients que sur quelques morceaux.

Par ailleurs, la méthode de calcul du 
prix de revient a fait l’objet d’un accord 
en février 2019. Dans le cadre de la loi 
EGAlim, un groupe de travail Interbev 
avait mené depuis plusieurs mois des 
réflexions sur l’établissement d’un 
indicateur de coût de production. Face 

aux difficultés suscitées par ce débat, 
le médiateur des relations commer-
ciales agricoles a été saisi. À l’issue 
de cette médiation, la section gros 
bovins d’interbev du jeudi 31 janvier a 
validé la méthode de calcul de l’indi-
cateur. Celle-ci est basée sur les tra-
vaux conduits par l’Institut de l’Elevage 
(Idèle), à partir des données du réseau 
d’élevage Inosys. Il convient de rappe-
ler que la loi EGAlim a introduit le fait 
que les organisations interprofession-
nelles devaient élaborer et diffuser des 
indicateurs, qui servent d’indicateurs 
de référence. Ces indicateurs pourront 
notamment être utilisés dans le cadre 
de la contractualisation entre un pro-
ducteur et son premier acheteur : pour 
cette première cession et dans le cas 
où les opérateurs font le choix d’établir 
un contrat, celui-ci devra contenir une 
clause relative aux critères et moda-
lités de détermination du prix. La loi 
précise que cette clause devra prendre 
en compte : 
•	 un ou plusieurs indicateurs relatifs 
aux coûts pertinents de production, 
•	 un ou plusieurs indicateurs relatifs 
aux prix des produits agricoles et ali-
mentaires constatés sur le ou les mar-
chés, 
•	 un ou plusieurs indicateurs relatifs 
aux quantités, à la composition, à la 
qualité, à l’origine et à la traçabilité 
des produits ou au respect d’un cahier 
des charges.

CONJONCTURE BOVINE : 
2019, 

LES DIFFICULTÉS 
S'ACCUMULENT

ACCOMPAGNER LES ENTREPRISES

Interbev avait mandaté 
l’Institut de l’Elevage 

(Idèle) pour actualiser 
l’étude « Où va le bœuf ? » 

dont la dernière version datait 
de 2014. Les premiers résultats 

de cette étude avaient été présen-
tés à la section gros bovins d’Interbev, 

puis lors des Matinales de la recherche, 
organisées par l’interprofession début 

avril 2019. Ils sont venus parfaitement illustrer et complé-
ter les arguments de Culture Viande concernant la mutation 
de la consommation de viande bovine vers toujours plus 
de produits élaborés. Cette mutation rend nécessaire une 
revalorisation de ces produits pour retrouver un équilibre 
économique dans la filière. Ainsi selon l’Idèle, les produits 
élaborés (Viande hachée fraiche et surgelée, autres élabo-
rés, viande incorporée dans les plats préparés, etc..) repré-
sentent désormais 57  % de la consommation de viande, 
tous circuits de distribution confondus. Ce marché s’est par 
ailleurs largement développé, puisqu’il a augmenté de 7 % 
en 3 ans. Tous les circuits de distribution sont concernés : 
pour la restauration hors domicile, les produits élaborés qui 
représentaient 63 % de la consommation en 2014, sont pas-

sés à 71 % en 2017 ; en GMS, leur part qui était de 52 % en 
2014, a été portée à 59 % en 2017 ; en boucherie tradition-
nelle également, les produits élaborés se sont développés, 
passant de 25 % à 31 % entre 2014 et 2017. Parallèlement 
la consommation de viande sous forme piécée diminue 
continuellement et fortement. Ainsi l’Idèle constate que si 
la consommation de viande brute diminue en volume (-10 % 
sur 3 ans), elle diminue aussi en variété, en se concentrant 
sur un nombre de plus en plus restreint de morceaux. L’étude 
dégage également le constat que même pour la viande pié-
cée, la gestion de l’équilibre matière repose toujours plus 
sur l’industriel et avec un déséquilibre toujours plus impor-
tant. Ainsi en 3 ans, l’approvisionnement des GMS s’est de 
plus en plus fait à travers du catégoriel, qui est passé de 
28 % en 2014 à 31 % en 2017 et de l’UVCI (de 8 % en 2014 à 
10 % en 2017). Cette situation mise en exergue par Culture 
Viande à plusieurs reprises les derniers mois, débouche 
sur une spirale de perte de valeur : les produits élaborés 
n’étant pas suffisamment valorisés auprès des clients, les 
entreprises n’ont d’autre choix que d’essayer de gagner de 
la valeur sur des morceaux nobles qui se vendent de moins 
en moins, ce qui conduit à les rendre encore moins attractifs 
pour les consommateurs. Pour sortir de cette spirale, une 
seule voie : la meilleure valorisation des produits élaborés.

ETUDE « OÙ VA LE BŒUF ? » :  LA FILIERE VIANDE BOVINE 
EN PLEINE MUTATION ECONOMIQUE

Que ce soit dans les instances professionnelles ou dans 
les Commissions et groupes technique de Culture Viande, 
la mission du syndicat vise à défendre les intérêts des 
entreprises et à accompagner ses adhérents sur de 
nombreux sujets.

É C O N O M I EÉ C O N O M I E
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Il est important de rappeler que la 
contractualisation n’est pas rendue obli-
gatoire par la loi et que les opérateurs 
qui feront le choix de contractualiser au-
ront une liberté complète dans le choix 
de leur indicateur de coût de production. 
Ils pourront se servir de "l’indicateur 
Idèle" diffusé par l’interprofession, ainsi 
que de tout autre indicateur de coût de 
production qu’ils jugeront pertinent. 
Dans tous les débats, Culture Viande a 
rappelé son attachement à la liberté des 
entreprises de choisir les indicateurs 
qu’ils souhaitent utiliser. C’est pour-
quoi, dans l’objectif de ne pas légitimer 
un indicateur plus qu’un autre, Culture 
Viande s’est abstenu lors du vote inter-
professionnel. 

 
LA SECTION OVINE a procédé à la vali-
dation de l’ensemble des indicateurs, 
des coûts de production et de marché. 
Sur les indicateurs de marché, l’en-
semble des familles de l’aval y compris 
Culture Viande souhaitait que les prix 
des carcasses importées soient repris 
dans la publication interprofessionnelle. 
Cela a été acté. Parmi les sujets relatifs 
à la contractualisation, une trame repre-
nant des exemples de clauses pour les 
contrats entre l’éleveur et son premier 
acheteur a également été validée. Ce 
document non contraignant est un outil 
d’aides aux opérateurs. 

PLAN DE FILIÈRE BOVINE 
VALIDATION DU GUIDE DE LA 
CONTRACTUALISATION

Dans le cadre de son plan de filière, la section gros bovins 
d’Interbev a souhaité développer la contractualisation 
entre les acteurs. Un premier pas a été franchi lors de la 
réunion de la section du 30 avril 2019, qui a vu la valida-
tion du Guide de la contractualisation. Ce guide, issu d’un 
long travail juridique, auquel Culture Viande a activement 
participé, a pour objectif de fournir aux entreprises volon-
taires les outils nécessaires pour développer la contrac-
tualisation. Non contraignant, il se veut comme un outil 
pédagogique concernant les obligations réglementaires 
relatives à la contractualisation. Il fournit également des 
exemples de clauses, dont les cocontractants peuvent 
s’inspirer pour la signature de contrats. La version validée 
de ce guide prend pour l’instant la forme d’un document 
papier. Prochaine étape : développer des outils informa-
tiques afin d’accompagner l’appropriation de l’outil par les 
acteurs. 

LABEL ROUGE 
PASSER DU PLAN DE FILIÈRE AU 
DÉVELOPPEMENT EFFECTIF DE L’OFFRE 

Suite à l’adoption du Plan de filière élaboré dans le cadre 
des Etats généraux de l’Alimentation, Interbev s’attache 
à déployer les moyens pour parvenir à sa réalisation. Sur 
l’objectif de développement de la part des viandes bovines 
Label Rouge fixé à 40 %, la section gros bovins d’Interbev 
a réuni différents groupes de travail afin de définir la stra-
tégie à adopter, en matière de mise en avant en points de 
vente, pour accompagner la montée en gamme de l’offre 
bovine.   Pour parvenir au déploiement du Label Rouge 
dans un maximum de points de vente, Interbev s’appuiera 
sur les services d’une agence spécialisée. Experts et pro-
fessionnels ont apporté leurs propositions :
•	 pour déployer une communication intra-filière afin d’as-
socier les différents acteurs de l’aval à la réalisation de cet 
objectif ambitieux ;
•	 pour déployer l’offre en magasin : préconisations pour 
la mise en avant des produits, pour l’implantation en GMS 

et pour la sensibilisation des bouchers des en-
seignes de la grande distribution et de la 

boucherie artisanale. 

É C O N O M I EÉ C O N O M I E

CULTURE VIANDE PREND SES RESPONSABILITÉS DANS LE CADRE 
DES PLANS DE FILIÈRE

PRÉPARER L’AVENIR
ETUDE PROSPECTIVE FILIERE BOVINE : 
SCENARII POUR DEFINIR UNE STRATEGIE 

Dans le cadre du Salon de l’Agriculture 2019, FranceAgri-
Mer présentait le 26 février l’étude réalisée par sa Mis-
sion Prospective à la demande d’Interbev : prospective 
pour la filière viande bovine à l’horizon 2035-2040. L’ob-
jectif d’une telle étude n’est pas de « prévoir l’avenir », 
mais, à travers des choix d’hypothèses, d’élaborer des 
scénarios possibles et crédibles pour l’avenir de la filière 
viande bovine. L’étude propose 5 scénarii : 
•	 Repli national dans un contexte de crise globale (éco-
nomique & énergétique) 
•	 Viande à bas coût & importations dans un contexte de 
crise économique et de limitation des émissions de gaz à 
effet de serre
•	 Montée en gamme sous fortes contraintes sanitaires 
et sociétales
•	 Compétitivité (concentration & intensification à 
l’herbe) et différenciation dans un marché international 
freiné par le coût de l’énergie
•	 Filière organisée et innovante, avec une offre segmen-
tée, dans un marché mondial porteur
Derrière chacun de ces scénarii, des hypothèses, des 
opportunités, des menaces sont identifiées. Pour Culture 
Viande, s’il est certain qu’aucun des scénarii ne se réali-
sera totalement, cette réflexion doit désormais permettre 
à la filière de faire émerger une stratégie : quel scénario 
favoriser ou au contraire empêcher ? Quelle veille mettre 
en place pour identifier les évolutions possibles ? Com-
ment s’adapter à tel ou tel scénario ?
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PORC FRANCE BILAN 2018

Une augmentation de l’offre porcine mondiale et un repli 
de la consommation entrainent une baisse sensible des 
cours en production.

É C O N O M I E

PRODUCTION : + 1,5 % 

2018 a été marquée par 
la nette baisse du 

prix du porc à la production, 
après deux années de fermeté. 
En moyenne annuelle, le prix du 
porc perçu par les éleveurs s’est 
fixé à 1,37 € le kilo, en baisse de 
11,6 % par rapport à 2017. Au fil 
des mois, l’évolution du prix est 
restée quasi-linéaire, même du-
rant la période estivale.
L’offre mondiale et communau-
taire a pesé sur l’orientation des 
prix en production.
 Après un tassement en 2017, 
notre production porcine en têtes 
a augmenté en 2018 : 
+ 1,5  % (soit + 360 000 porcs) 
mais reste en retrait par rapport 
aux évolutions des autres grands 
pays producteurs : Espagne, Da-
nemark, Pologne. Concernant les 
abattages en France, depuis 
2010 ils ont reculé de 5,3 %, soit 
1,3  million de porcs de moins 
abattus en huit ans. Cette baisse 
de la production a induit une ré-
duction d'activité dans les abat-
toirs, d'où une baisse de leur 
rentabilité et un risque pour la pé-

rennité des plus petites structures.
La production française de 
viande porcine s’est établie de 
ce fait à 2,2 millions de tonnes 
équivalent carcasse (tec) (+ 1,5 %). 
La France reste le troisième 
producteur européen, derrière 
l'Allemagne (5,4 millions de tec, 
en recul de 1 %) et l'Espagne (4,5 
millions de tec, en progression 
de 8,5 %).

EXPORTATION : + 3,3 %

Après une baisse en 2017, les 
exportations en volume ont 

progressé à nouveau en 2018 
(+  23 000 tec, soit une hausse 
de 3,3 %) et avoisinent les 
725 000 tec.
En 2018, le fait marquant est le 
repli des exportations vers la 
Chine (- 4,6 %). Sur la Corée du 
Sud et les Philippines, les exports 
ont été en revanche en progres-
sion (respectivement +  14,3 % 
et + 13,2 %). Vers le Japon, les 
ventes se sont tassées (- 3,6 
%). En reflux sur les pays tiers 
(- 4.9  %), les exportations fran-
çaises ont progressé sur l’Union 
Européenne (+ 7.5 %). 

IMPORTATIONS : + 3,6 %

Tous produits porcins confon-
dus, les volumes importés 

en France ont été en progres-
sion en 2018. Ils sont estimés à 
616 000 tec (+ 3,6 %). L'Espagne 
reste le principal fournisseur du 
marché français pour les viandes 
fraîches et congelées, avec 72 % 
des volumes importés, devant 
l'Allemagne (10 % des volumes 
importés). Le fait marquant de 
nos importations est constitué 
par des achats de produits de 
plus en plus élaborés jusqu’aux 
produits cuits ce qui grèvent lour-
dement notre balance du com-
merce extérieur.

CONSOMMATION : - 2,6 %

La consommation estimée par 
bilan est en légère hausse 

en 2018 (+ 1,4 %). Depuis 2010, 
l'évolution en volume traduit une 
croissance modérée (+ 2 %), mais 
sur cette période, il convient de 
noter que la population a crû de 
4 %, d'où une réduction effective 
de 2,6 % de la consommation par 
habitant.
Selon les données du panel Kan-
tar Worldpanel, les achats des 
ménages en volume pour leur 
consommation à domicile ont été 
en réduction : sur un an, - 3,5 % 
sur la viande fraîche de porc, 
- 2,5 % sur les produits de char-
cuterie (qui représentent les deux 
tiers des volumes consommés). 
De façon générale, la consom-
mation des ménages en viandes 
de boucherie (hors plats prépa-
rés) a connu une baisse de 3,5 % 
en volume.

UN MARCHÉ DU PORC 
MONDIALISÉ, DONC 
SOUMIS AUX RISQUES 
DE CRISES SANITAIRES

La production porcine mon-
diale continue sa croissance 

d’environ 2 % par an, mais les 
échanges sont influencés et 
perturbés par les événements 
mondiaux, la Chine qui taxe le 
porc américain, le Brésil qui 
oriente ses exportations vers 
l’Asie après avoir été suspendu 
par la Russie, etc… Depuis mai 
2018 et la déclaration du pre-
mier cas de Fièvre Porcine Afri-
caine, en Chine se sont bien les 
sujets sanitaires qui affolent les 
marchés.

É C O N O M I E

1 000
têtes

1 000
tec

1 000
têtes

1 000
tec

1 000
têtes

1 000
tec

Production indigène brute 23 905,9 2 225,8 24 267,7 2 258,6 1,5 1,5

Commerce extérieur
Animaux vivants de boucherie

Exportations 499,7 48,2 652,1 60,9 30,5 26,3

Importations 1,4 0,1 0,4 0,0 - 71,4 - 78,1

SOLDE + 498,3 + 48,1 + 651,7 + 60,9

Abattage contrôlés 23 407,6 2 177,7 23 616,0 2 197,7 0,9 0,9

Commerce extérieur
Viande fraîches et congelées

Exportations 442,8 461,1 4,1

Importations 344,6 360,9 4,7

SOLDE 98,1 100,2

VSSF** et conserves 

Exportations 112,1 98,4 -12,2

Importations 189,6 205,8 8,5

SOLDE - 77,5 - 107,3

Graisses

Exportations 97,0 102,9 6,1

Importations 56,7 45,4 - 19,9

SOLDE + 40,2 + 57,5

Variation de stock (stockage privé) 0,0 0,0

Consommation indigène brute 2 116,9 2 147,4 1,4

Auto-approvisionnement % 105,1 105,2

* Estimations  ** Viandes séchées salées fumées
Source : FranceAgriMer d'après SSP et douanes françaises

BILAN DU SECTEUR PORC (HORS ABATS)
2017 2018* % 18*/ 17
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FIÈVRE PORCINE AFRICAINE 
EN BELGIQUE 

LA FRANCE SE MOBILISE 
POUR PROTÈGER SON 
TERRITOIRE  

Coup de tonnerre dans la filière 
porcine française, le 9 janvier 
2019 la Belgique confirme deux 
cas de FPA sur des sangliers 
sauvages a 1 kilomètre de notre 
frontière.
Immédiatement Didier Guil-
laume, Ministre de l’Agriculture 
et de l’Alimentation, réuni l’en-
semble des acteurs nationaux 
afin de décider de la stratégie 
sanitaire offensive à mettre en 
œuvre afin d’empêcher le virus 
de s’introduire sur notre terri-
toire. Il s’agit de déployer des me-
sures fortes et immédiates afin 
de conserver le statut indemne 
de la France et de préserver la 
filière porcine de cette menace 
économique et sanitaire majeure.
Le Ministère de l’Agriculture, la 
DGAL, FranceAgriMer, les Ré-
gions, INAPORC et l’ensemble 
des maillons de la filière se sont 
mobilisés et continuent à l’être.
Voici les principales disposi-
tions mises en œuvre :
•	 Un directeur de crise, Loïc 
Gouello, inspecteur général de 
la santé publique vétérinaire, a 
été nommé par le Ministre pour 
suivre et coordonner les actions 
•	 Une première “zone blanche” 
directement exposée au risque 
d’introduction du virus est mise 
en place en France dans un 
rayon de quelques kilomètres 
autour des cas belges. Cette zone 
blanche a été étendue à 3 dépar-
tements (Ardennes, Meuse et 

Meurthe-et-Moselle) avant d’être 
regroupée dans une seule grande 
zone.  Ces zones blanches ont 
été clôturées et à l’intérieur de 
celles-ci les sangliers sont abat-
tus par la fédération des chas-
seurs mobilisée par INAPORC et 
les pouvoirs publics.
-	 Dans cette zone, toutes les ac-
tivités forestières seront suspen-
dues ;
-	 Dans l’ensemble de la zone 
réglementée, tous les élevages 
ont été visités afin de s’assurer de 
leur niveau de biosécurité maxi-
mal.
Le Ministère de l’Agriculture 
comme la profession coordonnée 
autour d’INAPORC sont toujours 
dans un contexte d’alerte de ni-
veau maximal. Il a été demandé 
à l'ensemble des acteurs profes-
sionnels la plus grande rigueur 
pour éviter l’introduction de la 
maladie dans notre pays, notam-
ment par le respect de strictes 
mesures de biosécurité en éle-
vage.
En concertation avec la DGAL et 
afin de parer à toute éventualité 
une note de service sur la gestion 
des suspicions de cas confirmés 
de FPA a été élaborée et diffusée.
En France sur cette zone blanche 
à fin juin 2019, ce sont 346 san-
gliers qui ont été abattus avec 
toujours le principe retenu par les 
autorités sanitaires françaises 
que 20  % des animaux abattus 
font l’objet d’une analyse. Il est 
également prévu une nouvelle 
extension des clôtures vers le 
nord de la zone.
En Belgique sur la même période 
au total 824 sangliers ont été dé-
clarés positifs sur 3278 analysés. 
À souligner, le nombre de san-

gliers infectés se réduit consi-
dérablement depuis plusieurs 
semaines.
Si l’épizootie semble s’éloigner, 
la Belgique et sa filière porcine 
auront durement été touchées et 
pénalisées par cette crise sani-
taire.
Dès la déclaration officielle de la 
FPA par les autorités sanitaires 
Belges la totalité des pays tiers 
ont fermés leurs frontières aux 
viandes belges. La Belgique qui 
exporte 70  % de sa production 
dont près de 100 000 T annuel 
vers les pays tiers a donc dû gé-
rer une crise sans précèdent. Les 
prix du porc sur le marché inté-
rieur se sont effondrés avant de 
trouver un nouvel équilibre, des 
entreprises de découpes et des 
sociétés d’exportations ont fer-
més leurs portes.
Les abattoirs ont privilégié l’expé-
ditions de demi-carcasses sur les 
pays de l’Union tirant ainsi l’en-
semble des prix vers le bas. Au 
total la filière Belge est durable-
ment pénalisée dans son cheptel 
porcin comme dans son industrie 
de la viande.

L’économie de la filière porcine durablement et 
fortement marquée par la Fièvre Porcine Africaine 
qui s’étend à travers le monde.

ÉTIQUETAGE / INFORMATION 

ÉTIQUETAGE DE L’ORIGINE DE L’INGRÉDIENT VIANDE : 
PROLONGATION ET EXTENSION À D’AUTRES PAYS DE L’UNION 

L’  expérimentation française     
d’une règlementation, auto-

risée par l’UE, imposant l’indi-
cation de l’origine des viandes 
utilisées comme ingrédients 
s’est achevée fin 2018. Le décret 
du 19 août 2016 (paru au JO du 
21  août 2016) renforcé par l’ar-
rêté du 28 septembre 2016, qui 
fixait à 8 % le seuil à partir du-
quel l’origine de la viande devait 
être indiquée sur l’étiquetage, 
prévoyait une durée d’expéri-
mentation de deux ans.
Culture Viande s’est mobilisé 
pour obtenir la reconduction 
de cette règlementation impor-
tante pour la valorisation des 
viandes françaises.
Le soutien d’une large partie 
de la filière porcine française et 
l’engagement du Ministère de 
l’Agriculture qui a sollicité une 
prolongation auprès de la Com-
mission européenne ont permis 
d’obtenir la poursuite du disposi-
tif jusqu’au 31 mars 2020. Le dé-
cret n°2018-1239 relatif à l’obli-
gation de l’indication de l’origine 
du lait et des viandes utilisées 
en tant qu’ingrédients (JORF du 
26/12/18) officialise cette recon-
duction.

La Commission européenne a 
validé cette prolongation sur 
la base du rapport remis par la 
France. Ce rapport dresse le 
bilan des deux années d’expéri-
mentation avec les conclusions 
suivantes :
-	 la bonne application de la 
réglementation par les filières 
françaises viande et lait,
-	 l'attente forte des consomma-
teurs pour continuer de disposer 
de l’information sur l’origine des 
viandes et du lait dans les pro-
duits qu’ils achètent, 
-	 l’absence de charges supplé-
mentaires liées à cette obligation 
d’étiquetage, pour les opérateurs 
de la filière,
-	 ainsi qu’aucun effet sur les 
échanges européens.
La Commission a également 
réalisé une enquête auprès des 
industriels qui a confirmé Ie très 
faible impact du système sur les 
coûts de production, sur les prix 
de vente et sur le commerce eu-
ropéen.
Plus encore, les professionnels 
impliqués dans la démarche ont 
sollicité le maintien de cette obli-
gation d’étiquetage de l’origine 
sur le long terme.

Enfin, Bruxelles avec son Euro-
baromètre de l’EFSA a interrogé 
l’ensemble des consommateurs 
Européens (28 pays). À plus 
de 55  %, ils ont placé l’origine 
comme leur premier critère de 
choix dans l’acte d’achat des 
produits alimentaires.
La question de l'harmonisation 
future de l'étiquetage obligatoire 
des matières premières dans les 
produits transformés appelle 
donc désormais un réel et urgent 
débat au niveau européen.
D’autant plus que la France n’est 
plus le seul pays en Europe à 
avoir mis en place ce dispositif 
d’indication obligatoire d’origine 
des viandes et du lait dans les 
produits transformés, la Litua-
nie, le Portugal, la Grèce, la 
Finlande, l’Espagne et Italie ont 
adoptés les mêmes dispositions.
Culture Viande, avec le soutien 
des organisations de consom-
mateurs européens, demande 
donc la pérennisation de cette 
réglementation, mais aussi son 
évolution vers une obligation 
d’indication du pays d’origine 
et l’abandon des mentions UE/
non UE qui ne satisfont pas les 
consommateurs.

FRANCE - ZONE BLANCHE

France > juin 2019 
346 sangliers abattus

É C O N O M I E

PORC
É C O N O M I E
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FPA 

LE LONG CHEMIN VERS 
LA RÉGIONALISATION

Dès le début de la crise en Bel-
gique, Culture Viande a alerté 

les pouvoirs publics et la filière 
sur le fait qu’en cas de FPA en 
France c’est avant tout la ferme-
ture des frontières de nos pays 
clients qui entrainerait les consé-
quences les plus préjudiciables 
sur nos marchés.
La France à l’initiative de Minis-
tère de l’Agriculture et de toute 
la filière a donc entrepris des dé-
marches actives pour tenter d’ob-
tenir de nos principaux clients 
pays tiers, à titre préventif, l’intro-
duction dans les certificats sani-
taires d’exportation de clauses 
spécifiques.
Ces clauses prévues par les dis-
positions internationales de l’OIE 
consistent à définir la régionali-
sation ou le zonage, ainsi que la 

distinction entre animaux sau-
vages et animaux de rentes. Ces 
mesures permettent ainsi en cas 
d’apparition du virus de pouvoir 
continuer à exporter à partir des 
zones indemnes des porcs char-
cutiers.
Culture Viande en concerta-
tion avec la filière a défini 4 pays 
prioritaires pour engager des 
démarches actives et obtenir ces 
mesures : La Chine, le Japon, La 
Corée, les Philippines.
En Chine, notre premier client 
pays tiers les démarches se mul-
tiplient. Au plus haut niveau de 
l’Etat, le Président de la Répu-
blique Française, Emmanuel 
Macron a soutenu ce dossier au-
près de son homologue Chinois. 
Chaque rencontre ou visite offi-
cielle entre les deux pays est 
l’occasion de mettre en avant ce 
dossier. Coté professionnel aussi, 
tout est mis en œuvre pour abou-
tir, Inaporc avec ses homologues 
Européen a organisé en février 
dernier   à l’Ambassade de France 

à Pékin une rencontre sur ce dos-
sier avec les autorités sanitaires 
et les professionnels chinois.
A ce jour le dossier n’est toujours 
pas finalisé mais la pression à la 
fois politique et professionnelle ne 
faiblit pas.
Le Japon qui a déjà accordé la ré-
gionalisation pour la PPA semble 
le pays le plus ouvert aux discus-
sions sur le zonage en cas de FPA. 
La DGAL multiplie les rencontres 
et les échanges sur ce dossier, un 
questionnaire demandé par les 
autorités japonaises a été com-
plété et transmis.
A ce jour, toutefois, aucun accord 
n’a été conclu.
Concernant la Corée et les Philip-
pines les autorités françaises se 
heurtent à une position très fer-
mée, plus encore les Philippines 
ont même temporairement sus-
pendu la délivrance de licences 
d’importations à certains pays 
limitrophes de pays touchés par 
la FPA…

LA DEMANDE CHINOISE 
FAIT FLAMBER LE PRIX 
DU PORC EUROPÉEN, 
L’ENJEU POUR L’AVAL 
DE LA FILIÈRE EST 
DE RÉPERCUTER CES 
HAUSSES SUR LE MARCHÉ 
NATIONAL

Les prix du porc en production 
en France, en Europe, et dans 
le monde s’enflamment depuis 
le début de cette année 2019. 
La Chine, pays directeur des 
échanges mondiaux de porc est 
à l’origine de cette envolée. Ce 
pays premier producteur de porc 
au monde avec 55 Millions de 
tonnes produites par an (55 % de 
la production mondiale) ne par-
vient pas à endiguer l’épizootie 
de Fièvre Porcine Africaine qui 
touche désormais l’ensemble de 
son territoire. Selon les experts 
de Rabobank cette maladie de-
vrait décimer plus d’un tiers du 
cheptel porcin Chinois.

Cette crise sanitaire s’étend au-
jourd’hui à tout le sud Est asia-
tique après la Chine la liste des 
pays où des cas de FPA ont été 
déclarés s’allonge : Mongolie, 
Taiwan, Vietnam, Cambodge, 
Hong Kong, Corée du Nord, Laos.

Face à cette demande, les ex-
portations de l’UE vers la Chine 
sont en progression de plus de 
+ 40 % sur les 6 premiers mois 
de 2019. En France, sur cette 
même période nos exportations 
vers ce pays ont bondi de 35 %.

Il convient toutefois de souli-
gner que si la Chine est deve-
nue le premier client à l’export 
de la France en viandes porcines 
(135  000  tonnes estimés pour 
2019), ce débouché ne repré-
sente qu’une part réduite de la 
production française et que les 
produits exportés se limitent en 
large majorité aux coproduits. 
C’est donc bien sur le marché 
national que se commercialise 

l’essentiel de la production por-
cine française, et ce, dans un 
contexte de forte progression des 
prix entrée abattoir. Même si la 
consommation intérieure por-
cine s’amenuise en Chine et que 
les consommateurs s’orientent 
vers d’autres viandes comme la 
volaille, les experts confirment 
que la hausses des cours du porc 
dopée par la demande chinoise 
va se poursuivre en France et en 
Europe sur l’ensemble de cette 
année 2019. Les secteurs de la 
transformation comme de l’abat-
tage français sont donc confron-
tés à une augmentation du prix de 
leurs approvisionnements sans 
précèdent. Culture Viande a aler-
té de nombreuses fois l’aval de la 
filière avec gravité sur la néces-
sité de poursuivre et d’amplifier 
sans relâche et avec toujours plus 
d’acuité la répercussion de ces 
hausses à l’achat sur l’ensemble 
de leurs prix de ventes, faute de 
quoi c’est toute une industrie qui 
est en grand danger.

É C O N O M I E É C O N O M I E

LES EXPERTS CONFIRMENT QUE LA HAUSSE DES COURS DU PORC DOPÉE PAR LA 
DEMANDE CHINOISE VA SE POURSUIVRE EN FRANCE ET EN EUROPE SUR L’ENSEMBLE 
DE CETTE ANNÉE 2019.
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SIAL

CULTURE VIANDE MOBILISÉ 
SUR LE SUJET EXPORT 

Culture Viande intervenait sur une des 
émissions du plateau de SIAL TV 2018 
sur le sujet de l’exportation des viandes 
françaises. Un témoignage sur les 
pistes pour une meilleure coordination 
entre l’administration et les entreprises 
pour ouvrir de nouveaux marchés 
export, un sujet dernièrement abordé 
dans le cadre de la Commission inter-
nationale mise en place par FranceAgri-
Mer à cet effet. 
L’expérience de la mission « Exportation 
de la viande bovine française en Chine » 
a permis de mettre en évidence une 
méthodologie efficace, tout en identi-
fiant des axes d’améliorations. Ainsi, les 
entreprises doivent être mieux formées 
aux exigences spécifiques des pays 
tiers, être plus rigoureuses dans l’éla-
boration des dossiers, doivent disposer 
d’une base documentaire spécifique 
répondant aux exigences des pays tiers 
(par exemple, disposer d’un HACCP au 
format standard américain, ainsi que de 
documents de présentation du site tra-
duit en anglais.
Du côté de l’administration, l’accès à 
l’information reste à optimiser, dès lors 
que la base de données Expadon 1 est 
obsolète et que la version Expadon 2 
n’est pas encore complétement opéra-
tionnelle ; en l’état actuel des choses, 
ceci nécessite de solliciter différentes 
personnes pour obtenir des informa-

tions non accessibles, notamment 
celles portant sur les exigences sani-
taires, les protocoles des certificats, etc. 
Les entreprises sont également dans 
l’attente d’une meilleure concertation 
entre les services nationaux et les ser-
vices déconcentrés, afin que ceux-ci 
puissent être le relais auprès des entre-
prises, lors de la mise en œuvre des 
démarches administratives règlemen-
taires. Un document au format « Qui fait 
Quoi » est en cours d’élaboration, afin 
de répertorier les différentes étapes 
qui jalonnent l’ouverture d’un marché 
à l’export, dans l’objectif de contribuer 
à une meilleure optimisation du rôle 
de chacun.  Un comité de pilotage a 
été mis en place pour élaborer un pro-
gramme de formation sur le sujet des 
missions d’export tant pour les services 
de l’administration que pour les pro-
fessionnels. Les premières formations 
devraient être délivrées. Culture viande 
est intégré dans ce comité de pilotage 
afin de défendre les besoins des profes-
sionnels.  

L’EXPORT, UN DOSSIER D’EXPERTISE POUR CULTURE VIANDE

Culture Viande accompagne ses adhérents dans les différentes 
démarches qui sont liées aux dossiers export. Avant chacune 
des missions, Culture viande réalise des pré audits en 
collaboration avec les équipes de FranceAgriMer. Ces audits 
permettent d'identifier et d'anticiper les besoins d'amélioration 
de sites avant l'audit des délégations. Culture Viande est 
également présent pour aider ses adhérents lors de l'élabo-
ration des dossiers d'agrément. 

É C O N O M I E

Culture Viande acteur impliqué dans le plan de 
filière porc.

« LE PORC FRANÇAIS » 
DOIT AVANT TOUT 
ETRE UNE INDICATION 
D’ORIGINE

Culture Viande en concertation 
avec l’ensemble des familles 

de la filière porcine réunies au 
sein d’INAPORC a travaillé à la 
mise en œuvre du plan porc issue 
des EGA et plus particulièrement 
sur la montée en gamme de la 
viande porcine objectif prioritaire 
de ce plan. Le but est de proposer 
aux consommateurs une nouvelle 
segmentation du marché de la 
viande de porc et des charcuteries 
ainsi que le renforcement des dé-
marches valorisantes existantes 
sous signes officiels de qualité :  
AB, Label Rouge, CCP, IGP, AOP.
Ainsi le plan de filière défini des 
objectifs chiffrés à atteindre à 
échéance de 5 ans pour la pro-
duction de porc Biologique et/ou 
Label Rouge.
Culture Viande qui partage et 
s’implique dans cette démarche 
a toutefois souligné que les entre-
prises d’abattage-découpe sont 
déjà pleinement engagées dans 
la valorisation de notre production 

française et la montée en gamme.
Outre des partenariats dans les fi-
lières sous signe officiels de qua-
lité, les industriels développent de 
nombreuses autres démarches  : 
Porc de Montagne, CCP, Bleu 
Blanc Cœur, sans OGM…, qui 
ont toutes pour finalité de déli-
vrer des messages positifs aux 
consommateurs et de répondre 
aux besoins de différenciation des 
clients. 
Sur le débat issu d’une demande 
forte de la production comme de la 
transformation d’adosser au logo 
« Le Porc Français » un cahier des 
charges qui pourraient reprendre 
les critères QT et y associer des 
critères environnementaux, bien-
être animal et sécurité sanitaire, 
Culture Viande participe active-
ment au travail dont l’objectif est 
fixé à 2020. 
Toutefois, dans ce débat Culture 
Viande a souhaité souligner avec 
vigueur que le logo « Le Porc 
Français » qui fait partie d’une 
démarche collective à de nom-

breuses autres filières : bœuf, 
veaux, ovin, volaille, œuf… doit 
conformément à cet environne-
ment commun continuer à défi-
nir d’abord les critères d’origine : 
« né, élevé, abattu, transformé » 
pour lesquels le consommateur 
est désormais particulièrement 
attentif.
Culture viande a aussi indiqué 
la difficulté pour les abatteurs 
de gérer plusieurs démarches 
exemple « le Porc Français » et 
« le Porc Français  + » et que la 
mission de la filière est d’intégrer 
dans les évolutions le plus grand 
nombre des élevages.
INAPORC s’est donc donnée 
pour objectif de définir les cri-
tères qui pourraient être retenus 
dans un cahier des charges LPF 
nouvelle version, s’assurer sur le 
terrain que le plus grand nombre 
des éleveurs sont en mesure d’y 
répondre et d’établir un plan de 
contrôle par un organisme tiers 
pour le valider.
Culture Viande reste particulière-
ment attentif sur ce dossier pour 
lequel il sera au cœur de la mise en 
œuvre entre la production et l’aval, 
distribution et transformation.

PORC
É C O N O M I E
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Social 

EXPORTATIONS VERS LE KAZAKHSTAN & 
LA BIÉLORUSSIE 

A la fin de l’année 2018, Culture viande a formulé au-
près de la DGAL et FranceAgriMer la demande pour 
obtenir les certificats d’exportation utilisables pour le 
Kazakhstan et la Biélorussie. Cette demande a permis 
d’obtenir différentes réponses :
-	 Kazakhstan : le certificat utilisable pour l’exporta-
tion de viande de porc, coproduits et abats sera mis en 
ligne sur la base Expadon prochainement, catégorie 
"non négocié" ;
-	 Biélorussie : si les exportations de viandes porcines 
sont possibles, la viande bovine reste sujette à embar-
go, ce qui interdit l’export, contrairement aux autres 
pays de l’Union Douanière Eurasiatique.
Culture Viande recommande aux entreprises de vali-
der le certificat d’exportation vers ces deux pays avec 
leurs clients.

PORC
UNE MISSION D’AGRÉMENT POUR 
L’EXPORTATION AU MEXIQUE

La visite d’inspection mexicaine qu’y s’est déroulée 
en France du 5 au 16 novembre 2018 avait pour ob-
jectifs l’obtention de l’agrément des établissements 
audités  mais également l’obtention d’ un accord des 
autorités sanitaires mexicaines sur notre inspection 
visuelle.  Les autorités Française viennent  de recevoir 
le rapport d'inspection de cette mission. Les autorités 
Mexicaines ont accordés l'agrément à un des abattoirs 
audités et demandés  la mise en place d'actions cor-
rectives pour les autres. En parallèle de cette mission, 
des échanges sont toujours en cours entre les profes-
sionnels et la DGAL concernant l’inspection visuelle 
des carcasses.  Des protocoles de tests seront bientôt 
initiés dans les établissements qui sont déjà agrées 
pour l’exportation de viande de porc vers le Mexique.

DÉLÉGATION CHINOISE EN 
FRANCE POUR L’AGRÉMENT 
ABATTOIR DE PORC

Dans un contexte de propaga-
tion de la fièvre porcine afri-
caine sur leur territoire, une 
délégation chinoise est venue 
auditer deux abattoirs de porc Français 
en juillet 2019.  Les autorités chinoises 
ont particulièrement apprécié la qua-
lité managériale et structurelle des 
entreprises   qu’ils ont audités.   
Lors de cette nouvelle mission d’audit 
des autorités chinoises, Culture viande 
a accompagné ses adhérents lors de la 
préparation et le déroulement de cette 
mission. Culture Viande a notamment 
apporté le support nécessaire lors de la 
rédaction des dossiers d’agrément tout 
en restant l’intermédiaire de nos adhé-
rents avec les autorités françaises. 
Les autorités françaises sont actuelle-
ment en attente du rapport d'inspec-
tion de cette mission.

EXPADON 2 
CRÉATION DU GROUPE DE TRAVAIL :
FONCTION EDI 
Les évolution de l'outil Expadon 2 continue dans l'ob-
jectif de spécifier les besoins nécessaire au développe-
ment de la partie transmission des données par EDI. 
Les équipes en charge de la conception de la partie 
dématérialisation de demande de certificat dans l’outil 
Expadon 2 vont aborder la spécification de la fonction 
de transfert des données par EDI. Cette fonction "EDI" 
est essentielle pour permettre d’optimiser le trans-
fert d’informations. Il est donc nécessaire de pouvoir 
échanger sur les besoins opérationnels dans le cadre 
d’un groupe de travail qui va être constitué. Culture 
Viande a été retenu pour participer aux comités de 
pilotage comme représentant de la filière viande.

É C O N O M I E

Une année 
marquée par un 

dialogue social riche 
et responsable 

(p. 32-34).
Une forte mobilisation 

autour de la réforme de 
la formation 

professionnelle 
(p. 35-36).
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Un travail de 
plusieurs mois
sur la prévoyance a permis d’aboutir à la signature de deux 
accords le 12 décembre 2018 :

-	 l’avenant 88 concernant la rente éducation OCIRP dont 
l’objet principal est d’améliorer les garanties en instaurant 
des rentes plancher ainsi que la mise en place d’un protocole 
financier permettant la création d’un fonds de prévention à 
effet rétroactif au 1er janvier 2017,

-	 l’avenant 89 relatif au régime de prévoyance qui maintient 
la répartition des cotisations (60 % à la charge de l’employeur 
et 40 % à la charge du salarié). 
Les taux de cotisations restent à également inchangés à 1,50 % 
et sont fixés comme suit selon le salarie de référence (SR) :

•	 Assiette de cotisation de la tranche 1 : 1,50 % :
-	 Décès toute cause = 0,24 % du SR
-	 Rente éducation = 0,14 % du SR
-	 Longue maladie = 0,32 % du SR
-	 Invalidité = 0,49% du SR
-	 Inaptitude partielle d’origine professionnelle ou non 
professionnelle = 0,20 % du SR
-	 Inaptitude totale d’origine professionnelle ou non profes-
sionnelle = 0,11 % du SR

•	 Assiette de cotisation au-delà de la tranche 1 et dans la 
limite de 4 x la tranche 1 : 1.50 % :
-	 Décès toute cause = 0,24 % du SR
-	 Rente éducation = 0,14 % du SR
-	 Longue maladie = 0,44 % du SR
-	 Invalidité = 0,68 % du SR 

Bien que l’avenant 89 ne soit plus sous l’empire des clauses 
de désignation, les partenaires sociaux ont souhaité garantir 
un degré élevé de solidarité en labellisant AG2R, organisme 
assureur historique de la branche. Ainsi, dans le cadre 
des négociations avec AG2R, les partenaires sociaux ont 
pu obtenir un apurement du passif à hauteur de 2 millions 
d’euros, ramenant le régime à l’équilibre et la sanctuarisation 
d’un fonds de prévention à hauteur de 1,6 million d’euros. 
Celui-ci fera notamment l’objet d’échanges en commission 
paritaire dès septembre 2019 afin de déterminer les modalités 
d’utilisation du fonds par les entreprises de la branche.  À ce 
titre, la prévention des risques professionnels sera un des 
dossiers stratégiques majeurs porté par Culture Viande sur la 
fin d’année 2019.

Le 7 février
2019 la CFE-CGC
Agro, la FGTA-FO, 
Culture Viande et Fedev ont signé l’accord de 
branche relatif à la mise en place du Compte 
Épargne Temps (CET), conformément à leur 
volonté affirmée à l’été 2018 lors des travaux 
de rénovation conventionnelle.
Le CET permet au salarié de cumuler des 
périodes de congés ou de repos non pris, 
en vue de la constitution d'une réserve 
de temps rémunéré, susceptible d'une 
utilisation immédiate ou différée. 
Le CET mis en place répond à la volonté des 
organisations syndicales et professionnelles 
signataires d’améliorer la gestion des temps 
d’activité et de repos des salariés dans 
la perspective notamment du départ en 
retraite.  Les parties ont convenu de l’intérêt 
de prévoir pour les salariés de la branche 
ICGV un dispositif permettant aux salariés 
de mieux concilier vie professionnelle et vie 
personnelle et de faire face aux aléas de la 
vie. Applicable dès le 1er mars 2019, ce texte 
prévoit notamment qu’à défaut d’accord 
d’entreprise ou de groupe, l’entreprise aura la 
possibilité d’instituer un CET satisfaisant aux 
conditions prévues par l’accord (ancienneté 
minimale de 1 an, alimentation plafonnée à 
10 jours par an par des éléments de repos 
ou de rémunération, modalités d’utilisation 
par le salarié ou l’employeur, modalités de 
liquidation des droits, etc…). Celui-ci constitue 
une base de négociation qui pourra être 
adaptée et améliorée en entreprise.

UN ACCORD 
COMPTE ÉPARGNE 

TEMPS 
DANS LA CONTINUITÉ 

DES TRAVAUX SUR 
LA RÉNOVATION

 DE LA CCN

PRÉVOYANCE : 
DEUX ACCORDS 

SIGNÉS, 
LABELLISATION 

DE L’ORGANISME ASSUREUR, 
APUREMENT DU PASSIF 
ET SANCTUARISATION DE 

DEUX FONDS 
DE PRÉVENTION 

S O C I A L

L’accord relatif 
à la formation 

professionnelle de 
2015 arrivait à échéance le 

9 février 2018. La branche n’était donc 
plus couverte à compter de cette date et 
certaines mesures prévues dans l’accord 
auraient pu être remises en cause telles 
que :
•	 L’abondement du CPF
•	 Les rémunérations des contrats de 
professionnalisation
•	 La contribution de 0,02 % de la masse 
salariale
Par conséquent, les partenaires sociaux, 
dans l’attente de la publication de la loi 
pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel et des décrets associés, 
ont décidé de renouveler l’accord 
initial afin de préserver les mesures 
ci-dessus. Un nouveau texte sera bientôt 
renégocié, conforme aux dispositions 
légales, et en déclinaison d’un futur 
accord multibranche sur le périmètre de 
l’OPCO OCAPIAT (agriculture et secteur 
alimentaire).

DANS LE CADRE DE 
LA RÉFORME SUR 

LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, 

UN ACCORD FORMATION 
DANS UNE PERSPECTIVE 
DE SÉCURISATION DES 

FINANCEMENTS

LA BRANCHE PROFESSIONNELLE SE DOTE 
d'un rapport de branche complet et détaillé 

S O C I A L

La branche professionnelle a pour obligation légale de disposer d’éléments statistiques précis au 
titre de ses contacts avec les Pouvoirs Publics et les Partenaires Sociaux.  À ce titre, les organisations 
représentatives des employeurs et des salariés ont mandaté le cabinet I+C pour réaliser cette étude à 
partir d’un questionnaire adressé aux entreprises. Le rapport synthétise la collecte de 448 questionnaires 
correspondant à 29 346 salariés, soit un taux de représentativité 67 % de salariés. La branche compte 
43 800 salariés en 2017 (soit 2,7 % de plus qu’en 2016), répartis au sein de 1 095 entreprises. Le rapport 
2018, pointe notamment que : 
•	 toutes les entreprises, quelle que soit leur taille, connaissent un taux d’embauches plus important 
que le taux de départs,
•	 l’emploi est quasi exclusivement en CDI (93 % des contrats de travail sont des CDI),
•	 les hommes représentent trois quarts de la population,
•	 la moyenne d’âge se situe autour de 42 ans et l’ancienneté moyenne est à un peu moins de 12 ans,
•	 les absences pour maladie concernent plus de 6 absences sur 10 en 2017,
•	 les écarts de rémunération entre hommes et femmes ont tendance à augmenter avec le statut.
Conçu comme un véritable outil de référence, le rapport permet aux entreprises de se positionner et de 
comparer leur situation avec les indicateurs de branche. 
Fort de cette expérience, les partenaires sociaux ont décidé de renouveler l’enquête avec l’accompagnement 
du cabinet IplusC pour le rapport 2019 sur les données sociales de 2018.
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Dans une volonté de 
répondre au nouveau 

rôle des branches 
professionnelles tel que voulu 

par la loi Travail, Culture Viande a proposé aux 
partenaires sociaux, lors de leur négociation 
relative à la diversité et l’égalité professionnelle, 
d’articuler l’accord de manière à apporter un 
véritable support aux entreprises.
En effet, le texte, au-delà de rappeler les grands 
principes de lutte contre les discriminations, 
de promotion de la diversité et d’égalité de 
traitement, a été construit dans la perspective 
d’accompagner au mieux les entreprises 
souhaitant se saisir de ces questions. 
Pour ce faire, les annexes de l’accord sont 
composées d’outils, tels qu’une trame type 
d’accord d’entreprise, un catalogue de mesures 
égalité professionnelle, une charte de la 
diversité ou encore une note d’information sur 
la Reconnaissance de Qualité de Travailleur 
Handicapé (RQTH).
Le texte a été transmis aux partenaires sociaux 
durant l’été et sera mis à signature le 26 
septembre 2019.

UN ACCORD 
SUR LA DIVERSITÉ 

ET L’ÉGALITÉ 
PROFESSIONNELLE 
PRATICO-PRATIQUE 

La loi « Avenir professionnel » du 5 septembre 2018 instaure 5 indicateurs à évaluer en matière d’égalité 
femmes-hommes : 
1	 •	 les écarts de rémunération ; 
2	 •	les écarts de taux d’augmentations individuelles ; 
3	 •	le taux de promotions dans les entreprises de plus de 250 salariés ; 
4	 •	le taux de salariées augmentées après leur retour de congé maternité ; 
5	 •	la répartition sexuée des dix salariés ayant les plus hautes rémunérations. 
Ainsi, les entreprises doivent obtenir à minima 75 sur 100 à l’issue de leur évaluation. À défaut, des mesures 
correctives doivent être mises en œuvre afin d’atteindre un résultat suffisant dans un délai de trois ans, 
sous peine d’une sanction pécuniaire. 
Les entreprises d’au moins 1 000 salariés avaient jusqu’au 1er mars 2019 pour publier leur premier niveau 
de résultat en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, celles de 251 à 999 jusqu’au 1er septembre 
2019 et celles de 50 à 250 ont jusqu’au 1er mars 2020. 

La branche ICGV s’est activement saisie de la thématique et a ainsi fait le lien avec les nouvelles obligations 
légales en négociant son accord relatif à la « diversité et l’égalité professionnelle ». Le texte devrait entrer en 
vigueur avant la fin d’année 2019.

L’égalité professionnelle 
AU CŒUR DES PRÉOCCUPATIONS 

Le 28 février 2019 s’est 
tenue la Négociation 

Annuelle Obligatoire de 
branche. L’année 2018 avait 

été marquée par un contexte 
social et économique national qui a lourdement impacté 
les industries et commerces en gros des viandes. Ce 
contexte et les mauvaises perspectives qui apparaissent 
pour 2019, n’ont pas permis aux représentants salariés et 
employeurs de la branche ICGV de trouver un accord sur 
la revalorisation des salaires pour 2019. 
En réponse aux attentes sociales légitimes, Culture 
Viande et FedeV ont opté pour une attitude responsable 
et ont tenu leurs engagements pris lors des négociations 
relatives à la rénovation conventionnelle. 
Par conséquent, en l'absence d'accord, les deux 
organisations d’employeurs ont décidé d'émettre une 
recommandation patronale qui revalorise de +1 % les 
salaires minima et porte à 25€ par mois complet travaillé 
la contrepartie au temps d'habillage et de déshabillage 
lorsque celle-ci prend la forme d’une indemnité. 

NÉGOCIATION 
SALARIALE 2019 : 
MAINTIEN DES 

ENGAGEMENTS ET 
POSITION RESPONSABLE 

DES EMPLOYEURS 
DANS LEUR 

RECOMMANDATION 
PATRONALE

Culture Viande pleinement  
 mobilisé pour défendre la   
     formation professionnelle

LA LOI POUR 
LA LIBERTÉ DE 

CHOISIR 
SON AVENIR 

PROFESSIONNEL, 
UNE RÉFORME 
D’ENVERGURE

La réforme de la formation issue 
de la loi pour la liberté de choisir 

son avenir professionnel est entrée 
en vigueur dès début 2019 avec un 

certain nombre d’évolutions :

Une double collecte pour 2019 :
•	 Fin février 2019 : collecte habituelle versée dans le 
cadre du système actuel, sans changement.
•	 Septembre-octobre 2019 : une seconde collecte sera 
appelée auprès des entreprises de 11 salariés et plus au 
titre de leur contribution formation professionnelle (1 % 
de la masse salariale) sur la base d’une masse salariale 
2019 partielle, sur laquelle cette collecte sera levée.

Une évolution des dispositifs :
•	 2 dispositifs disparaissent : le CIF, et la période de 
professionnalisation,
•	 au profit de la création de deux dispositifs proches 
mais avec des différences notoires dans la mise en 
pratique : le CPF de transition et la Pro-A, 

•	 2 dispositifs rénovés : le CEP et le CPF
•	 2 dispositifs réaménagés : les contrats d’apprentissage 
et de professionnalisation.

L’évolution de ces dispositifs n’est pas sans impact 
financier pour les entreprises. Culture Viande a été 
pleinement mobilisé et actif afin d’obtenir auprès des 
pouvoirs publics un assouplissement des règles d’accès 
au dispositif Pro-A en particulier. 

Une incertitude sur la contribution multi-branches 
0,02 % : 
En effet, cette contribution est issue de l’accord 
formation multi-branches de 2017 à durée déterminée 
de 2 ans. De fait, l’accord cesse de produire ses effets au 
31/12/2019. Par conséquent, une incertitude plane sur le 
renouvellement de cette contribution à compter de 2020 
et impactera les négociations de branche relatives à la 
formation professionnelle.

S O C I A L S O C I A L
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En 2008 Culture Viande participait à la mise en place d’un 
dispositif de labellisation de la prestation de services 
dans le domaine du travail à façon des viandes. Ce projet 
s’est concrétisé à travers la création d’un label social dont 
l’attribution se fait après audits sur site par le Bureau 
Veritas. 

Ces audits, basés sur un référentiel strict, ont pour 
objectif de s’assurer que le recours au savoir-faire des 
prestataires se fait dans le respect des droits sociaux des 
salariés et du contexte juridique applicable au contrat de 
sous-traitance. 

Au départ constitué d’indicateurs destinés principalement 
à vérifier la bonne application des dispositions légales et 
conventionnelles en matière sociale, le référentiel s’est 
enrichi en 2016 pour intégrer de nouveaux critères liés 
aux ressources humaines (politique RH, politique de 
formation, politique de santé et sécurité au travail). 
Applicable depuis le 1er septembre 2016, celui-ci a conduit 
les entreprises prestataires de services labellisées à 
amorcer une vision davantage prospective et anticipatrice 
de leur politique sociale.

Parallèlement, lors de la rénovation de la convention 
collective, les partenaires sociaux de la branche ont 
souhaité aller plus loin dans la démarche en proposant 
la mise en place, dans les 6 mois à compter de l’extension 
du nouveau texte conventionnel, d’un référentiel d’audit 
social, cette fois ci-paritaire. Conformément au texte, le 
référentiel devra intégrer des critères permettant la mise 
en œuvre de bonnes relations entre donneurs d’ordre 
et prestataires de services afin de s’inscrire dans une 
démarche d’amélioration continue en particulier axée sur 
le savoir-faire et la préservation du capital santé de leurs 
collaborateurs.

LA LABELLISATION 
DES PRESTATAIRES DE SERVICES 
A FÊTÉ SES 10 ANS 

Les entreprises de la branche 
de l’Industrie et des Com-
merces en Gros des Viandes, 

ICGV, organisent depuis plusieurs 
années des formations internes 

spécifiques à leurs métiers. 
Toutefois, il n’existe à ce jour aucune certification 
dans la branche permettant de reconnaitre la fonction 
essentielle d’encadrant pédagogique et qui prend de 
plus en plus de place dans les entreprises. 
Forts de ce constat, et sous l’impulsion de Culture 
Viande, les partenaires sociaux de la branche ont 
décidé de la création du CQP « Formateur interne en 
entreprise ».

Celui-ci aurait pour ambition de : 
•	 Reconnaitre les compétences acquises par l’expé-
rience, des salariés intervenant sur cette activité de 
formation
•	 Structurer et reconnaitre une pratique existante 
et développée au sein des entreprises
•	 Accompagner les formateurs internes dans les 
parcours d’intégration et de montée en compétences 
des collaborateurs
•	 Sécuriser et valoriser leurs fonctions de forma-
teur 

La démarche d’ingénierie de certification a été initiée 
en partenariat avec le cabinet Co&Sens. 
La volonté des partenaires sociaux étant de deman-
der, une fois l’ingénierie de formation finalisée, l’ins-
cription de ce titre professionnel au RNCP (Répertoire 
National des Certifications Professionnelles) dès 2019.

Dans le cadre de 
l’accompagnement de 

ses adhérents, Culture 
Viande a élaboré deux 

outils relatifs au CPF et un à 
l’alternance :

•	 Un mémo RH pour faire du CPF un outil au service 
de la politique de formation
•	 Une plaquette d’information à destination des 
salariés, les incitant de manière simple et concrète 
à ouvrir leur compte CPF.
•	 Un guide de l’alternance
Ces outils sont disponibles sur simple demande 
auprès du service RH de Culture Viande.

UN 
ACCOMPAGNEMENT 

DES ADHÉRENTS 
ORIENTÉ SUR LA 
CONCEPTION 

D’OUTILS EMPLOI-
FORMATION

Les10 ans 
du Label Social
des viandes

Dès 2008, Culture Viande a activement participé 
à la mise en place d’un dispositif de labellisation 
de la prestation de services dans le domaine 
du travail à façon des viandes. Ce projet s’est 
concrétisé à travers la création d’un label social 
dont l’attribution se fait après audits sur site par 
le Bureau Veritas. 

Ces audits, basés sur un référentiel strict, ont 
pour objectif de s’assurer que le recours au  
savoir-faire des prestataires se fait dans le 
respect des droits sociaux des salariés et du 
contexte juridique applicable au contrat de 
sous-traitance. 

Au départ constitué d’indicateurs destinés  
principalement à vérifier la bonne application 
des dispositions légales et conventionnelles 
en matière sociale, le référentiel s’est enrichi en 
2016 pour intégrer de nouveaux critères liés aux  
ressources humaines (politique RH, politique de 
formation, politique de santé et sécurité au  
travail).

Applicable depuis le 1er septembre 2016,  
celui-ci a conduit les entreprises prestataires 
de services labellisées à amorcer une vision  
davantage prospective et anticipatrice de leur 
politique sociale.

Nos adhérents prestataires labellisés :

• Bouchers Services

• Codéviandes SAS

• Euroviande Service

• LPSA

• Pro’Viandes

• Techni Desoss SAS

17 place des Vins de France
75012 Paris
Tél. : 01 53 02 40 04
www.cultureviande.fr
courrier@cultureviande.fr

labellisées
Les entreprises
Prestataires de services

de Culture Viande

sur les

 5000 

dans la branche ICGV.

Elles représentent

 4000 salariés prestataires de services

LA
BEL SOCIAL

PRESTATAIRE DE LA VIANDE

CERTIFIÉ

LA
BEL SOCIAL

PRESTATAIRE DE LA VIANDE

CERTIFIÉ

1 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Compte Personnel de 
Formation 

 
Comment en faire un outil  

au service de la politique formation de l’entreprise 
 
 

 
 
Le compte personnel de formation (CPF) est utilisable par tout 
salarié, tout au long de sa vie active, pour suivre une formation 
qualifiante ou certifiante. Le présent mémo vous propose 
d’appréhender le CPF comme un véritable outil de votre 
politique formation et vous résume les modalités pratiques de 
mise en œuvre. 

 
 

 
 
  
              
 
 
 

 

Je renseigne mon solde DIF* 
► Pourquoi ?Si je ne le fais pas, au 31/12/2020, je

perds le bénéfice de mes heures de DIF
acquises entre 2004 et 2014.► Où trouver mon solde d’heures DIF ?

o Soit sur ma fiche de paie dedécembre 2014
ou o Soit sur mon attestation employeur

de décembre 2014 ou janvier 2015► Comment ?1. Je me connecte sur mon espace,
2. Je sélectionne « CPF Privé +DIF »

puis « Inscrire le Solde DIF »,
3. Je reporte manuellement mes

droits

*DIF = Droit Individuel à la Formation

Quels types de formations ? ► Formations courtes* :o Permis B, C, Do Certificat protection des animaux dans le
cadre de leur mise à mort

o Accompagnement des apprentissages et de

la formation en situation de travail
o Certificat de Compétences en Entreprise

(CCE) « Exercer le rôle de tuteur en
entreprise »

► Formations longues* :o CQP opérateur(trice) chargé(e) de la
stabulation des animaux de boucherie

o CQP opérateur(trice) en préparation de
commandeso CQP opérateur(trice) en 1ère transformation

des viandeso CQP opérateur(trice) en 2ème transformation

des viandeso CQP opérateur(trice) en 3ème transformation

des viandeso CQP opérateur(trice) en traitement des cuirs

et peauxo CAP Bouchero BPA option transformations alimentaires
spécialité transformation des viandes► Bilan de compétences

► Validation des Acquis par l’Expérience* Liste non exhaustivePour trouver d’autres formations, je tape le 

mot « viande » dans le moteur de recherche

Le Compte Personnel de Formation  

Pour être acteur de votre parcours professionnel

CULTURE VIANDE 
SIGNATAIRE 
DE L’ ACCORD 

CONSTITUTIF DE 
L’OPÉRATEUR DE 
COMPÉTENCES 

OCAPIAT 

                                                     La constitution d’un 
Opérateur de Compétences de l’agriculture et de 
l’alimentation OCAPIAT au 1er avril 2019.
Dans le cadre de la loi pour la liberté de choisir son 

avenir professionnel du 5 septembre 2018, les 
organismes paritaires collecteurs agrées 

de l’Agriculture (FAFSEA, Fonds na-
tional paritaire d'Assurance For-

mation des Salariés des Entre-
prises et exploitations Agricoles) 
et des Industries Alimentaires, 
de la Coopération Agricole et 
de certaines branches de l'Ali-
mentation de détail (OPCALIM) 
se sont rapprochés pour consti-

tuer l’opérateur de compétences, 
OCAPIAT (Opérateur de Compé-

tences de l’agriculture, la trans-
formation alimentaire et la production 

maritime du 18 décembre 2018). 
Culture Viande est signataire de l’accord constitu-
tif de ce nouvel OPCO qui rassemble 49 branches 
professionnelles parmi lesquelles les Industries et 
Commerces en Gros des Viandes. OCAPIAT aura 
vocation à informer, conseiller et accompagner 
dans le développement de leurs compétences plus 
de 1 334 000 salariés et près de 180 000 entreprises.
Christophe Batogé, représentant de Culture 
Viande et Directeur des projets RH du groupe 
Bigard, représentera les employeurs du secteur 
alimentaire au sein du Conseil d’administration 
de cet OPCO.

En parallèle, Culture Viande 
travaille actuellement à la conception 
d’un guide du parcours professionnel. 
Celui-ci a vocation à être un outil pratico-pratique 
pour tout RH ou manager mais également pour les 
salariés.
L’objectif de ce guide est d’apporter l’ensemble des 
informations aux entreprises sur les dispositifs 
emploi-formation à leur disposition et de leur fournir 
des outils clé en main pour impulser une telle 
dynamique.
Le guide s’articule autour de 3 types de fiches :
-	 Les fiches « étapes » du parcours professionnel 
allant du recrutement à la transmission des savoirs, 
-	 Les fiches « outils » : trames, tableaux, check 
list, etc… clé en main,
-	 Les fiches « pour aller plus loin » détaillant les 
dispositifs mobilisables par les entreprises et leur 
fonctionnement.
Le guide est prévu d’être finalisé avant la fin d’année 
2019 et sera un support complémentaire proposé 
par Culture Viande dans le cadre du développement 
de l’accompagnement terrain de ses adhérents sur 
les sujets emploi-formation.

I  SEPTEMBRE 2019  I  ZOOM HORS SÉRIE36 37SEPTEMBRE 2019  I  ZOOM HORS SÉRIE  I

S O C I A L SOC I A L

UN NOUVEAU 
CQP 

DE FORMATEUR 
INTERNE



Le 3ème Rassemblement National des RPA (Res-
ponsables Protection Animale à l’Abattoir) de 
Culture Viande réunissait 110 personnes le 14 
mars 2019 à Paris : « Un record de participation 
sous le signe de l’ouverture, de la concertation et du 
dialogue » annonçait Mathieu Pecqueur, direc-
teur général de Culture Viande en introduction de 
la journée. Le bilan des actions sur la protection 
animale a mis en évidence la mobilisation des pro-
fessionnels quant à la formation des opérateurs : 
« Au 31/12/2018, 17 000 personnes ont été formées à 
la Protection et à la Bientraitance animale » a précisé 
Stéphanie Le Boulch, en charge du dossier protec-
tion animale à Culture Viande. 
Nassim Laras (référent protection animale chez 
Elivia et membre du groupe d’experts de Culture 
viande) a présenté les différentes étapes ayant per-
mis de finaliser la Grille d’audit protection animale 
par les fédérations d’abattage sous l’égide d’In-
terbev. Cette grille déployée, depuis janvier 2019, a 
été validée par des ONG de la protection animale. 

François-Régis Huet, éleveur de profession et en 
charge du bien-être animal à la FNP, à Inaporc 
et au Copa-Cogeca, a présenté une comparaison 
entre le Guide de transport français à l’usage des 
porcs charcutiers et truies destinés à l’abattoir, et 
le Guide européen de transport de porcs. Ce der-
nier recense : 
- un rappel de la législation européenne ; 
- les cas de figure où il est interdit de transporter 
un animal ; 
- ainsi que ceux où des dispositions particulières 
sont nécessaires avant le transport. 
Elisabeth Descamps, Dr vétérinaire (FranceAgri-
Mer) intervenait pour témoigner de la montée des 
exigences concernant la protection animale pour 
l’exportation des viandes. Elle a salué les abattoirs 
français pour leurs bonnes pratiques : « Ils sont très 
bien placés, comparativement aux pratiques obser-
vées parfois dans le reste du monde ». La question 
de la bientraitance animale à l’abattoir est de plus 
en plus présente dans les processus d’exportation, 
notamment au cours des audits d’abattoirs lors des 
«  missions d’audit pays tiers  ». Elle recommande 
désormais la présence du RPA lors de la visite des 
délégations étrangères à l’abattoir. 
Jean-Luc Angot, qui présidait une réunion du 
Codex Alimentarius à Bordeaux ce jour-là, avait 
pris soin d’enregistrer son intervention, afin de 

présenter l’avis récent du Conseil National de 
l’Alimentation (CNA) sur le rapport du Comité 
National d’éthique des abattoirs. Il s’est félicité de 
la mobilisation du réseau des RPA : « Les Respon-
sables Protection Animale à l’abattoir sont la pierre 
angulaire de la bientraitance animale en France. Ce 
sont les professionnels qui disposent des compé-
tences sur le sujet et sont force de propositions ». 

Les travaux avec les équipementiers étaient égale-
ment à l’honneur, avec le témoignage de Tony Pilte, 
Directeur de Termet, Volatek et FT2A : « Pour appro-
fondir la bonne maîtrise technique des équipements 
vendus, améliorer l’écoute sur les retours transmis 
par les abattoirs, ainsi que développer des formations 
sur l’utilisation et la maintenance des matériels, nous 
avons renforcé notre Bureau d’étude, désormais très 
mobilisé pour aller régulièrement à la rencontre des 
professionnels, développer les échanges et complé-
ter notre gamme pour mieux répondre aux attentes 
des abattoirs ». Pour Culture Viande, ces journées 
d’échanges riches entre les RPA et les différents 
intervenants, sont la démonstration que la bien-
traitance animale est un sujet prioritaire pour les 
entreprises. Et sur ce sujet, nos bonnes pratiques 
gagnent à être toujours plus connues. 

* Fédération Nationale Porcine

AUDITS DE PROTECTION ANIMALE À 
L’ABATTOIR
ÉLABORATION D’UNE GRILLE INTERBEV 

Les documents Interbev qui doivent permettre aux 
entreprises d’autoévaluer leur niveau de respect du 
guide de bonnes pratiques de la protection animale, ont 
été élaborés par les fédérations d’abattage, notamment 
Culture viande et son groupe expert qui y ont activement 
contribué. Ces documents ont été soumis à Welfarm et 
à l’OABA, deux ONG de la protection animale. Celles-ci 
ont apprécié tant la démarche d’ouverture de la filière 
que le professionnalisme et le côté opérationnel de cette 
grille d’audit et du référentiel qui l’accompagne. Les ONG 
ont formulé des commentaires de forme et appelé des 
précisions. Ces deux documents ont été diffusés dès 
janvier 2019, pour être déployés et testés pendant un an 
par l’ensemble des abattoirs volontaires, comme cela a 
été prévu au démarrage du projet. 
La première phase de test a permis de recueillir les 
premiers retours d’expériences qui vont être le support 
à l’élaboration d’une nouvelle version de ces documents. 
Un travail similaire a été réalisé sur l’espèce ovine. Les 
documents seront déployés à la fin de l’année 2019. Le 
travail pour l‘espèce porcine va être initié prochainement. 
Culture viande accompagnera ses adhérents dans 
l’utilisation de cette grille et de son référentiel. 

RASSEMBLEMENT RPA 

BIENTRAITANCE ANIMALE : 
L’EXPERTISE PRIME ! 
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Mathieu Pecqueur, 
Directeur Général de 
Culture Viande

Stéphanie Le Boulch, 
Culture Viande, en charge du
dossier protection animale 

Nassim Laras, 
Elivia, Référent protection 
animale

François-Régis Huet, 
éleveur, en charge du dossier 
bien-être animal à la FNP*

Jean-Luc Angot,
Président du CNEAB

Tony Pilte, 
Directeur de Termet, 
Volatek et FT2A

B I E N T R A I TA N C E  A N I M A L E

CULTURE VIANDE : 
acteur majeur 
de la bientraitance 
animale

B I E N T R A I TA N C E  A N I M A L E



Le CNEAB (Comité National d’éthique des abattoirs) 
a publié son rapport le 7 février 2019, sous la forme 
d’un avis du Conseil National de l’Alimentation (CNA). 
Ce dernier avait mis en place le CNEAB, le 17 janvier 
2017, reprenant ainsi à son compte la proposition 
n°1 du rapport de la Commission d’enquête 
parlementaire présidée par le député Olivier Falorni. 
Quatorze réunions de ce groupe de concertation ont 
permis d’auditionner 23 experts de septembre 2017 à 
décembre 2018. Au travers de ces auditions, le CNEAB 
a affiché une quadruple mission : 
- réaliser une analyse des attentes sociétales ; 
- donner un avis sur la politique publique ; 
- débattre de l'évolution des règles relatives à 
l'amélioration de la protection animale à l’abattoir ; 
- jouer un rôle dans le suivi de leur mise en œuvre. 
Culture Viande a participé à l’ensemble des réunions 
dont l’issue donne lieu à la publication de ce rapport. 
Le président du CNEAB a souhaité un nombre restreint 
de recommandations. Le rapport en présente donc 
12, qui sont considérées comme nécessaires « pour 
atteindre les objectifs communs partagés de l’existence 
des abattoirs sur le territoire français, de l'amélioration 
de la protection animale et des conditions de travail des 
salariés et des contrôleurs ». 

Le rapport est organisé autour de cinq « ambitions 
partagées » : 

•	 le renforcement des bonnes pratiques en faveur de 
la protection animale à l’abattoir et l’amélioration de 
l’efficacité des contrôles officiels ; 

•	 l’acquisition, la gestion et la valorisation des 
compétences professionnelles ; 

•	 le recensement et le suivi des abattoirs, leur 
aménagement et leur fonctionnement ; 

•	 la mise en place d’une stratégie d’information pour 
le grand public ; 

•	 le développement d’une approche transversale de la 
recherche sur la protection animale et la qualité de vie 
à l’abattoir. 

Huit fiches exposent les sujets abordés durant les 
réunions du Comité et apportent des précisions sur 
les recommandations : 

1 -	 Définitions, caractéristiques et typologie des 
abattoirs ; 
2 -	 Contexte réglementaire de la protection animale 
en abattoir ; 
3 -	 Les salariés des abattoirs et des services 
vétérinaires d'inspection ; 
4 -	 Les approches philosophiques des relations entre 
les humains et les animaux ; 
5 -	 L’histoire de la consommation de la viande en 
France ; 
6 -	 La dérogation à l'étourdissement dans le cadre 
des pratiques religieuses ; 
7 -	 Conscience, inconscience et méthodes d'étour-
dissement. 

Pour Culture Viande le rapport du CNEAB présente 
le mérite d’être basé sur un consensus de toutes les 
parties-prenantes qui ont implicitement reconnu le 
professionnalisme et les bonnes pratiques développées 
dans les abattoirs français. La contribution des 
6   associations de protection animale qui figure en 
annexe de ce rapport est cependant un rappel à ne 
pas tomber dans la naïveté. Sous couvert de progrès 
continu, certaines d’entre-elles visent surtout la fin 
de l’exploitation animale et de la consommation de la 
viande.

				                   consulte 
ses parties prenantes sur ses 
missions 
Créé en 2017 par le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, 
le CNR BEA vise à fournir une expertise collective et des références 
scientifiques et techniques consolidées auprès des acteurs 
économiques et sociaux, afin d’améliorer la prise en compte du bien-
être des animaux d’élevage, de compagnie, ainsi que de la faune 
sauvage captive. Il fédère les acteurs de la recherche, du développement 
et de la formation, afin de valoriser et diffuser les connaissances, les 
innovations et savoir-faire pour faciliter l’intégration du bien-être 
animal dans la conception de systèmes d’élevage durables. Le CNR 
BEA est dirigé par l’INRA et regroupe : l’INRA, l’ANSES qui a intégré le 
comité de direction du CNR BEA, quatre instituts techniques agricoles 
fédérés par l’ACTA (Idele, Ifip, Itavi, Ifce), ainsi que les quatre écoles 
nationales vétérinaires françaises.  Sa mise en œuvre représente l’une 
des actions majeures de la Stratégie de la France en faveur du BEA 
(2016-2020).  
Le Centre National de Références du Bien-Être Animal (CNR BEA) 
s’est réuni plusieurs fois en 2018-2019. Il souhaite nourrir la réflexion 
sur ses trois missions, en trois ateliers correspondants  : 
•	 apporter un appui scientifique et technique sur le BEA ; 
•	 animer une plateforme de documentations et d’informations sur le 
BEA ; 
•	 promouvoir et animer la formation autour du BEA. 
Culture Viande a participé à l’atelier sur le thème de la plateforme 
de documentation, où de nombreuses questions ont été soulevées, 
notamment sur la mise en place d’une veille règlementaire et son 
mode de diffusion auprès de cibles prioritaires qui restent à définir. 
De nouvelles réunions de ce comité seront programmées, afin de 
prolonger les échanges et de prioriser les actions du CNR BEA.

PROTECTION ANIMALE : 

LA DGAL LANCE DES 
CONTROLES 
RENFORCÉS 

 Dans le cadre des réunions du CNOPSAV, le bureau 
de la protection animale (DGAL) a présenté à Culture 
Viande en novembre 2018 ses priorités en matière 
de protection animale. Il a été indiqué au cours de 
cette réunion que les services vétérinaires avaient 
été destinataires d’une instruction de travail les 
invitant à accentuer encore leurs contrôles dans 
les abattoirs. Ceux-ci porteront principalement 
sur les MON (Modes Opératoires Normalisés) 
(bonne adaptation au site, prise en compte des 
différentes catégories d’animaux, …), ainsi que sur 
les contrôles internes (bonne prise en compte des 
actions correctives, enregistrements du traitement 
de non-conformités éventuelles, …). Ces audits 
s’inscrivent dans une volonté de transparence 
du ministre sur le sujet de la protection animale. 
La DGAL a également fait savoir son intention de 
déployer une communication auprès du grand 
public courant premier semestre 2019, afin de 
promouvoir l’engagement opérationnel de ses 
services, ainsi que les propres services des 
abattoirs, pour la réalisation des contrôles dans les 
entreprises des viandes. Objectif indiqué : montrer 
qu’il n’y a pas que la vidéosurveillance qui 
permette d’encadrer la bonne prise en compte 
de la protection animale à l’abattoir.

BIEN-ÊTRE ANIMAL 
LES FILIÈRES INTERPELLENT LE MINISTRE DE 
L’AGRICULTURE ET S’ENGAGENT

Dominique Langlois et Guillaume Roué, présidents des 
interprofessions Interbev et Inaporc ont adressé le 22 
novembre 2018 par une lettre commune, un message fort au 
Ministre de l’Agriculture. Ce courrier rappelle que le bien-
être animal constitue une priorité pour les professionnels 
de la filière de l’élevage et des viandes françaises. Ils 
ont souligné que les événements médiatiques récents 
confortent l’objectif de garantie de la protection des animaux 
sur l’ensemble des sites d’abattage, afin de «  prévenir 
définitivement toute dérive et acte de maltraitance ». 
À l’abattoir en particulier, les contrôles de l’amenée à la 
saignée des animaux constituent des points de grande 
vigilance. Le courrier commun en appelle ainsi au Ministre : 
«  nous vous demandons de vous assurer dès à présent que 
tous les sites encore en activité concernés par des évaluations 
notées D sur les audits des deux dernières années se sont 
mis en conformité. Dans le cas contraire, leur activité 

d’abattage doit être immédiatement    suspendue pour l’espèce 
concernée ». 
En parallèle, les interprofessions ont décidé de s’engager 
dans un accompagnement renforcé de tous les abattoirs, en 
priorisant ceux qui sont notés C : des audits sur le respect 
des guides de bonnes pratiques en matière de protection 
animale à l’abattoir seront organisés, dès 2019, en lien 
avec les fédérations d’abattage. Objectif : « établir un plan 
d’action adapté à chaque site d’abattage ». « Il est de notre 
responsabilité à tous de rassurer les citoyens consommateurs 
et de tout mettre en œuvre pour garantir le respect de la 
réglementation et l’engagement dans des démarches de 
progrès. Nous comptons sur votre engagement à nos côtés 
» ont conclu MM. Langlois et Roué, qui se sont faits les 
porte-paroles auprès du Ministre pour le compte de toute 
une filière, de tous les éleveurs et de l’ensemble des 
professionnels des viandes.

AVIS DU CNA

LE COMITÉ NATIONAL D’ÉTHIQUE 
DES ABATTOIRS 
PUBLIE SON RAPPORT 
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Usurpations des 
dénominations 
bouchères par des 
produits végétaux 

Très tôt, Culture Viande s’est ému de 
la dérive constatée à travers l’usage 
de noms spécifiques à l’univers des 
viandes (désignation de morceaux, 
noms de préparations, images laissant 
entendre l’univers des viandes pour un 
produit végétal, voire dénigrement de 
la viande) pour désigner des produits 
végétaux. Plusieurs actions, tant au 
niveau français qu’européen ont été 
actées et les administrations comme 
les politiques ont été régulièrement 
avisés. Au niveau français, outre une 
action juridique qui a permis de corriger 
des cas abusifs, une enquête a été 
réalisée sur les aspects nutritionnels 
de ces produits. Elle dresse plusieurs 
constats : 
- tout ce qui est végétal n’est pas 
forcément bon et équilibré pour la 
santé, 

- attention au sucre, attention au gras, 
attention aux allergènes, aux nombreux 
additifs utilisés par certains produits 
pour leur donner du goût et de la 
consistance, 
- et pour finir, attention au prix !  

L’enquête menée par la DGCCRF sur 
ces produits «  imitateurs des produits 
animaux » en 2018 fait les mêmes 
constats et propose de la prolonger 
sur 2019 par un second volet. Enfin, 
le dépôt, par le député Jean-Baptiste 
Moreau, d’un amendement introduisant 
un encadrement de ce sujet avait été 
validé dans la Loi sur l’alimentation, … 
avant que l’article ne soit annulé en 
conseil constitutionnel pour vice de 
forme. Comme le fond n’est pas remis 
en question, il n’est pas exclu qu’un 
tel texte finisse par être adopté. Au 
niveau européen, les organisations 
professionnelles de la viande (UECBV et 
CLITRAVI) associées aux organisations 
d’élevage (COPA COGECA) ont rappelé 
à plusieurs reprises à la Commission 
leur inquiétude relative à la spoliation 
des dénominations des produits carnés 
et demandé un peu d’ordre dans le 
dispositif. La dernière action a consisté 
en une pétition informatique Let my 
meat be meat: reserve traditional meat-
specific denominations for meat products 
only! lancée en mai 2019 par le Clitravi 
et disponible à l’adresse mel suivante : 
https://bit.ly/2HTU5to pour signature.
Face à la mode du « tout végétal », il 
n’est pas exclu non plus que certains 
abus finissent par être sanctionnés. 
Culture Viande reste attentif à toutes les 
évolutions relatives à l’utilisation des 
dénominations spécifiques aux produits 
carnés.

ÉTIQUETAGE / INFORMATION
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QUALITÉ ET 
SÉCURITÉ 

ALIMENTAIRE

Q U A L I T É  E T  S É C U R I T É  A L I M E N TA I R E Q U A L I T É  E T  S É C U R I T É  A L I M E N TA I R E

Culture Viande milite pour que les noms de la viande soient 
réservés aux produits carnés et pour faire valoir les atouts 
nutritionnel des viandes.Sur des sujets techniques comme 
celui de la température des carcasses, la déclaration des 
auto-contrôles non satisfaisants, la maîtrise des risques E.coli 
et salmonelle, l'action de Culture Viande est stratégique pour 
la compétitivité des entreprises.

Réserver les noms de la viande aux produits carnés : p 43
Code des usages usages sur les paupiettes : p 44
Nutrition / Santé : p 45
Température de transfer des carcasses : p 46
Maitrise Ecoli & gestion des alertes : p 47
Déclaration des autocontrôles non satisfaisants : p 48
Recherche collective : p 49
Couleur du veau, SI2A, Pig Connect, grille salmonelle : p 50



DOCTRINE DGCCRF 
SUR LES DENRÉES 
AROMATISÉES :

quelle application 
pour les préparations 
de viande ?

Face aux abus de communication sur 
les denrées auxquelles sont ajoutées 
des arômes en présence ou non de 
l’ingrédient communicant sa saveur 
à un produit et en l’absence de 
consensus au sein du CNC (conseil 
national de la consommation), la 
DGCCRF a émis une note de doctrine 
rappelant les principes généraux et 
identifiant 4 cas de figure associés 
à des modalités d’information sur 
l’étiquetage des produits. Cette note 
a suscité beaucoup de questions 
de la part des professionnels. En 
effet, les modes d’information sur 
le caractère aromatisé des denrées 
sont étroitement associés à la mise 
en avant de l’ingrédient que l’arôme 
souhaite imiter ou renforcer. Or, 
la mise en avant d’un ingrédient 
est elle-même en lien avec un ou 
plusieurs objectifs pas toujours en 
relation avec la note aromatique 
du produit, notamment en viande. 
Sur les packagings des produits 
carnés, les entreprises souhaitent 
parfois attirer l’attention sur l’espèce 
contenue dans le produit ou en 
encore l’origine française de la 
viande. 
Culture Viande a échangé à 
plusieurs reprises avec la DGCCRF 
et les interprofessions, afin de 
clarifier cette doctrine concernant 
les spécificités des préparations et 
produits à base de viande, présentée 
dans le guide de l’ANIA-FCD.

Le marché de la paupiette (plus de 24 
000 tonnes en 2017) est un marché 
conséquent, notamment pour les 
produits préparés de la filière veaux 
de boucherie. Pour le seul secteur 
de la RHF il représente à lui seul 
un quart des volumes des produits 
élaborés crus (GIRA 2017). Il y avait 
nécessité de donner plus de lisibilité 
à cet univers de produits dans lequel 
seule la paupiette traditionnelle 
était codifiée jusqu’alors pour les 
produits carnés issus d’animaux de 
boucherie. La nouvelle codification 
proposée par Culture Viande de 
la paupiette standard ainsi que de 
la paupiette supérieure permet 
désormais aux professionnels et 
clients de ce marché d’être mieux 
informés sur la composition des 
denrées et d’avoir plus de régularité 
dans les produits achetés. Ce code 

est d’application obligatoire sur le 
territoire français depuis le 1er juillet 
2019. Sa publication a également 
été l’occasion de remettre à jour 
le code des usages des viandes 
et abats marinés qui datait de 
2008 et nécessitait un lifting. Les 
modifications ont principalement 
porté sur l’harmonisation de la 
définition d’un produit mariné avec 
celle donnée par le code des usages 
de la charcuterie et dans le code 
des usages du CIDEF (volailles 
marinées). L’obligation d’utiliser 
les acides organiques ou leurs 
sels a également été supprimée 
dans le souci de limiter le nombre 
d’additifs utilisés dans les produits 
carnés, certains ingrédients pouvant 
pleinement assurer la fonction 
acidifiante sans nécessité d'avoir 
recours à des additifs .

Culture Viande publie un nouveau code des 
usages sur les paupiettes
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	 NUTRITION/SANTÉ

Difficile d’échapper au tout vé-
gétal en 2019. Après les avis 
de l’Anses et du Haut Conseil 

de Santé public sur les recomman-
dations pour une alimentation équi-
librée des français, qui prônent un 
ré-équilibrage des protéines ani-
males par des protéines végétales 
dans l’assiette des français ainsi que 
la limitation à 500 g par semaine de 
la quantité de viande de boucherie 
cuite consommée*, tout en pointant 
l’excès de sucre, le manque de fibres 
et la sédentarité, une orientation est 
clairement donnée en France pour 
limiter la consommation de viande 
rouge. Cette visée est renforcée par 
les publications régulières des ONG 
relatifs à la protection animale et à 
l’environnement avec des généra-
lisations et des raccourcis qui ne 
donnent pas toujours une vision 
équilibrée et pondérée des causes 
réelles influençant les déséquilibres 
planétaires. Difficile de combattre 
les idées reçues dans ce contexte  ! 

Culture Viande participe active-
ment au groupe nutrition-santé 
d’Interbev et anime aussi une Com-
mission Nutrition. 
Dans ces 2 groupes sont réfléchies 
les orientations à donner aux projets 
de recherche-développement sur 
viande et santé, à la Communication 
« technique  » auprès des scienti-
fiques et des donneurs d’ordre qu’il 
convient d’adopter sur le thème de 
la place de la viande dans l’alimenta-
tion équilibrée des français. 
À noter aussi, les expérimentations 
introduites par la Loi EGAlim qui vont 
être conduites en restauration col-
lective sur l’équilibrage des protéines 
végétales par rapport aux protéines 
animales ainsi que sur l’introduction 
en restauration scolaire d’un repas 
végétarien dans la semaine.
 
* A noter que la consommation moyenne 
des français n’est que de 320 g de viande de 
boucherie cuite par semaine Source : CRE-
DOC Enquête Comportements et Consom-
mations Alimentaires ((CCAF 2007 à 2016) 
(adultes).) 
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Top départ 
de l’application 
du règlement 
UE 1981-2017 
en France  

Depuis les années 60, la tempéra-
ture exigée des carcasses est de 
7°C avant le départ de l’abattoir. 
Les professionnels français du 
porc ont mené des études scienti-
fiques montrant que les carcasses 
chargées à température à cœur 
inférieure à 15°C continuaient leur 
refroidissement en camion. Dépo-
sée à Bruxelles, avec le soutien des 
autorités françaises, la proposition 
française d’aménagement du pa-
quet « hygiène » a abouti au règle-
ment UE 1981-2017 du 31 octobre 
2017, introduisant une possible dé-
rogation au règlement CE 853-2004 
sur autorisation spécifique. Prenant 
appui sur les avis de l’EFSA et de 
ceux des experts des services offi-
ciels des différents états membres, 
ce règlement s’est éloigné des pro-
positions initiales françaises et s’est 
complexifié. L’autorisation de déro-
gation est attribuée sur la base de la 
conformité à plusieurs paramètres 
dont la vérification et la démons-
tration du respect sont loin d’être 
aisées sur le terrain. Il a demandé 
une importante réflexion française 
sur les modalités d’attribution des 
autorisations écrites de dérogation 
pour les abatteurs et les transpor-
teurs. Culture Viande a rencontré 
à plusieurs reprises les agents du 
ministère de l’agriculture pour leur 
faire part des difficultés auxquelles 
ses adhérents étaient confrontés 
dans la mise en œuvre de cette dé-
rogation, en vue de recherche des 

solutions pragmatiques. La DGAL 
a enfin tranché et publié cet été 
l’arrêté et l’instruction technique 
nécessaires au déploiement du 
dispositif. La dérogation historique 
française, portant sur le transport 
des porcs à une température supé-
rieure à 7°C à cœur mais inférieure 
à 15°C à cœur, qui courrait depuis 
2009 prendra fin ce 1er octobre 2019. 
A cette date, les possibilités de 
sortie des carcasses des animaux 
de boucherie des abattoirs à des 
températures supérieures à 7°C à 
cœur respecteront les dispositions 
prévues par le règlement européen 
1981-2017. Les autorités françaises 
ont entendu les professionnels de 
la viande et accepté de mettre en 
place une période de transition sur 
des points particuliers (transport 
d’abats/piécés conjointement aux 
carcasses dérogatoires, charge-
ment de carcasses dérogatoires à 
partir de plusieurs abattoirs, ab-
sence d’enregistrement en continu 
des températures sur des trajets 
inférieurs à 2 heures et gestion du 
transport des carcasses les week-
ends). Même si l’application du 
règlement reste complexe, Culture 
Viande accueille positivement cette 

ouverture. Culture Viande reste 
aussi pleinement mobilisé pour ac-
compagner les entreprises dans la 
mise en œuvre du dispositif. Ceci se 
traduit par un appui à la construction 
des dossiers de demande d’autori-
sation déposés cet été par les pro-
fessionnels, mais aussi pour amen-
der les mesures qui restent les plus 
problématiques. Grâce à une étude 
à réaliser cet automne et à porter 
devant la Commission Européenne 
cette fin d’année dans le cadre de 
l’UECBV, Culture Viande entend 
pérenniser la possibilité de trans-
porter conjointement abats/ piécés 
et carcasses dérogatoires ainsi que 
de pouvoir charger dans un même 
camion des carcasses déroga-
toires issues d’abattoirs différents. 
Autoriser ces deux modalités est 
essentiel pour la compétitivité du 
secteur des viandes de boucherie 
françaises. Le retour d’expérience 
de la mise en œuvre du dispositif 
est également en train de soulever 
d’autres questions qui nécessi-
teront certainement des aména-
gements du règlement européen 
mais cela ne sera possible que sur 
la base d’arguments scientifiques 
solides et dans un second temps.

HYGIÈNE ET SÉCURITÉ ALIMENTAIRE GESTION DES ALERTES :

la DGAL reconsidère la gestion des E coli AEEC 

46 I  SEPTEMBRE 2019  I  ZOOM HORS SÉRIE 47SEPTEMBRE 2019  I  ZOOM HORS SÉRIE  I

Publié en mai 2017, l’avis de l’ANSES 
sur la gestion des E coli pathogènes 
en viande hachée revenait, au vu de 
nouvelles publications scientifiques, 
sur la précaution consistant à 
écarter du marché les viandes 
hachées présentant des résultats 
analytiques non satisfaisant pour 
les AEEC (c’est-à-dire les E coli avec 
facteur d’attachement-effacement) 
à la grande satisfaction de Culture 
Viande. En effet, la gestion, à titre 
de précaution et en l’absence de cas 
humains des résultats non conformes 
en AEEC, a entrainé le retrait du 
marché de volumes conséquents de 
produits, gestion que les français 
étaient les seuls à appliquer au monde. 
Pourtant, malgré cet avis de l’Anses 
et l’accord de principe de la DGAL 
pour cette évolution, 2 ans après, les 

retraits-rappels de produits comportant des AEEC étaient toujours en application 
en France, les procédures de la DGAL n’ayant pas été modifiées. Culture Viande 
est intervenu à plusieurs reprises auprès de la DGAL pour lui demander de faire 
évoluer ces dispositions. En juillet 2019, les autorités ont enfin fait évolué le guide 
de gestion des alertes sur les E coli pathogènes et les AEEC ne sont plus à gérer 
comme des EHEC potentielles. Culture Viande se réjouit de cette publication. 

une démarche 
d’amélioration continue 
de Culture Viande 

Cette démarche, reposant sur un réfé-
rentiel qui n’a cessé d’évoluer pour tenir 
compte de l’amélioration des connais-
sances et des retours d’expériences, 
est auditée par des auditeurs indépen-
dants depuis déjà 10 ans. Plus de 60 
sites de production, regroupant une ou 
plusieurs activités (abattage, découpe, 
fabrication de viande hachée réfrigérée 
et viande hachée surgelée, laboratoire 
interne) sont audités une fois par an. 
Ce dispositif de Culture Viande donne 

lieu à un rassemblement annuel sur 2 
jours fédérateur de plus de 100 profes-
sionnels issus des sites de production 
engagés. Ces journées sont l’occasion 
de faire le bilan des progrès généraux 
accomplis par chaque secteur d’activité 
(abattoir, découpe, atelier de haché, 
laboratoire interne d’analyse) et des 
points à surveiller et /ou améliorer sur 
l’année suivante. Elles permettent aussi 
à chaque participant d’être à la pointe 
des connaissances scientifiques et des 
questionnements sociétaux et législa-
tifs sur le thème de la sécurité sanitaire 
des aliments. Ceci, grâce aux riches 
interventions et échanges qui ont lieu 
avec les chercheurs et l’administra-

tion. 2019 a signé un tournant pour ce 
rassemblement, désormais dénommé 
Sécuriviande. Un temps plus res-
treint a été accordé à la synthèse des 
constats d’audits et à la mesure des 
progrès collectifs au profit d’exposés 
sur des thèmes spécifiques comme la 
nettoyabilité du matériel, les analyses 
métagénomiques et leurs possibilités 
qui ouvrent de nouvelles perspectives 
ou encore sur les nouvelles dispositions 
de signalement aux autorités des résul-
tats d’autocontrôles non-satisfaisants 
établis par l’article 50 de la loi EGAlim. 
Des journées riches en échanges et en 
contenu qui permettent de s’informer, 
d’échanger et de progresser. 

MAITRISE DES E COLI 
PATHOGÈNES ET AUTRES 
BACTÉRIES DU TUBE DIGESTIF 
DES BOVINS :

TRANSPORT DES 
CARCASSES À 
TEMPÉRATURE 
SUPÉRIEURE À 7°C
À CŒUR :
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a été franchie en 2019 par l’extension 
règlementaire au niveau européen des 
obligations de remontées des résultats 
d’autocontrôles en salmonelles sur 
carcasses aux ruminants, volaille et 
chevaux à compter de 2020. La DGAL 
a encouragé, pour les ruminants,  
l’utilisation de la base de données créée 
par l’IFIP pour recueillir et analyser les 
résultats d’autocontrôles officiellement 
exigés par la règlementation pour les 
espèces bovine, veau, ovine, caprine et 
le cheval. L’objectif est de disposer d’un 
système unique pour les opérateurs 
multi-espèce, simplifiant ainsi leurs 
procédures. Mais l’intérêt ne s’arrête 
pas là : La base de données IFIP 
comporte d’autres volets lancés en 
2018 : l’un portant sur la collecte des 
résultats d’analyses chimiques et l’autre 
sur les résultats des corps étrangers 
(aiguilles cassées). L’alimentation 
de cette base de données sur une 
base volontaire par les entreprises 
d’abattage et découpe permettra 
d’obtenir une vue d’ensemble, des 
données de comparaison et de 
tendances. La mutualisation anonyme 
des informations peut aussi permettre 
dans un second temps d’améliorer la 
pertinence des recherches pour les 
molécules chimiques par exemple 
en répartissant intelligemment les 
analyses entre les différents acteurs, 
tout en optimisant les frais. 

Culture Viande s’est fortement impliqué 
dans ces dispositifs, tant au niveau de 
la réflexion sur la conception que sur 
l’information auprès de ses adhérents 
et veille à ce que des restitutions 
régulières des résultats collectifs 
anonymisés puissent avoir lieu auprès 
des professionnels de manière à suivre 
les tendances et exploiter les résultats 
avec ces derniers. 

NETTOYABILITÉ DU MATÉRIEL 

EN VIANDE DE BOUCHERIE : 

un guide européen en 
préparation 

L’EHEDG (European Hygienic Engi-
neering & Design Group) mène des 
travaux au niveau européen pour amé-
liorer la conception et la nettoyabilité 
du matériel en agro-alimentaire. Un 
chantier est ouvert sur la filière viande 
de boucherie. Son objectif : limiter 
le risque de contamination dans la 
filière et diminuer les coûts liés à de 
mauvaises conceptions. Ces travaux 
déboucheront sur une publication pré-
vue sur 2021-2022. Ce guide consacré 
aux viandes de boucherie - le second, 
après la filière poisson, complète une 
série de guides de l’EHEDG sur des su-
jets transversaux, pas toujours connus 
et utilisés. Il viendra les compléter sur 
des questions verticales spécifiques à 
nos métiers. 
A l’initiative de l’EHEDG, un groupe 
miroir s’est réuni le 17 mai dernier au 
niveau français, alimenté par les ap-
proches pragmatiques et de terrain des 
adhérents de Culture Viande. Les tra-
vaux ont démarré par le recensement, 
par étape de la filière, des risques as-
sociés aux étapes de process concer-
nant la conception et l’installation du 
matériel. Le groupe s’est concentré 
sur l’abattoir de bovin, sachant que 
les spécificités des abattoirs de porc 
et ovin seront également à prendre en 
compte. Pour les autres étapes de la 
filière (désossage/ découpe et process 
ultérieur) : l’approche sera commune 
à toutes les espèces. Les questions 
de scies, de rails et de stérilisateurs 
ont d’ores-et-déjà été pointées, sans 
compter celles relatives au nettoyage 
des bouveries/porcheries qui consti-
tuent un sujet en soi et pourraient être 
traitées dans un second temps. 

EGALIM, ART. 50 : 

La déclaration des 
auto contrôles non 
satisfaisants : 
un casse tête chinois 
pour les autorités et les 
professionnels 

La crise médiatique sans précédent 
désignée sous le nom « d’affaire 
Lactalis » a eu plusieurs conséquences 
législatives. Et notamment la mise 
place de la déclaration obligatoire 
de résultats d’auto-contrôles non 
satisfaisants par les professionnels, 
aux autorités, l’encadrement des 
analyses d’autocontrôles et l’objectif 
de rassembler les rappels de 
produits sur un site internet unique 
à l’intention des consommateurs. 
D’autres réflexions sont aussi en cours, 
comme les blocages en caisse des 
produits. La déclaration des résultats 
d’autocontrôles non satisfaisants 
aux autorités (sur produit ou dans 
l’environnement de production) a 
été rendu obligatoire par l’article 50 
de la loi EGAlim, singularisant, une 
nouvelle fois l’approche française par 
rapport aux exigences européennes 
définies dans le paquet hygiène. 
La mise en œuvre de ces nouvelles 
obligations a soulevé des questions 
tant du coté de l’administration que 
des professionnels. Culture Viande 
a mis en place un groupe de travail 
technique de manière à réfléchir de 
manière concertée à l’analyse de risque 
précédant la décision de notification 
ou non des résultats d’autocontrôles 
concernés aux autorités. Ceci, pour 
répondre pleinement aux objectifs 
voulu par les instances politiques : 
c’est-à-dire informer les autorités au 
plus tôt sur des risques potentiels, 
sans pour autant étouffer ces dernières 
dès le moindre signal lié aux pratiques 
de vérification des dispositions de 
maitrise de la sécurité sanitaire des 
aliments dans les établissements de 
production des denrées alimentaires 
et d’aliments pour animaux. La 
circulaire interministérielle explicitant 
les attentes des autorités a été 
publiée fin juillet 2019, Culture viande 
poursuit le travail d’analyse qu’il a 
initié sur ce dossier pour une approche 
harmonisée. 

La plate-forme de surveillance 
sanitaire française de la chaîne 
alimentaire (SCA) a été lancée fin 
juillet 2018. Cette plateforme SCA est 
appelée à développer une surveillance 
plus intégrée, dans laquelle « tous les 
acteurs professionnels des différents 
maillons de la chaîne alimentaire » sont 
impliqués. Culture Viande participe à 
2 groupes de travail de la plateforme 
SCA. Le premier est le groupe de 
travail chargé d’analyser les systèmes 
de collecte des résultats analytiques 
sur les salmonelles sur les aliments en 
France dans les filières volaille, porcine 
et bovine. L’objectif est de rassembler 
les différents acteurs : évaluateur, 
gestionnaire et professionnels pour 
évaluer ensemble les outils existants, 
la performance de ceux-ci, et d’une 
manière générale, de mieux connaitre 
les forces et les faiblesses de la 
surveillance française des salmonelles 
afin d’améliorer sa performance par des 
recommandations. L’autre groupe de 
travail auquel participe Culture Viande 
traite des remontées obligatoires à la 
commission européenne des résultats 
des autocontrôles en Salmonelles 
réalisées sur les carcasses. En effet, 
si le système existe depuis 2015 
en porcs et a nécessité la création 
d’une base de données avec l’aide 
de l’IFIP et le soutien financier 
d’INAPORC, une étape supplémentaire 

Culture Viande participe à la plateforme nationale 
SCA (Surveillance de la Chaine Alimentaire)
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ACCOMPAGNEMENT DES 
ENTREPRISES ADHERENTES

RECHERCHE COLLECTIVE : 

Culture Viande, acteur mobilisé 

Culture Viande est fortement impliqué dans la recherche-
développement collective, tant au stade des thèmes et sujets 
de recherche susceptibles d’apporter des informations 
et démonstrations utiles aux professionnels de la viande 
de boucherie qu’au niveau du choix des projets collectifs 
auxquels les entreprises des viandes sont étroitement 
associées. Mais au-delà des choix d’études et des protocoles 
à définir de manière pertinente pour obtenir des résultats 
expérimentaux utilisables, l’implication des entreprises de 
Culture Viande est forte. C’est grâce à l’ouverture des portes 
de leurs outils industriels, à la mobilisation et la disponibilité 
des équipes de terrain ainsi qu’à l’analyse critique des études 
lors des comités de pilotage constitués de professionnels de 
la viande que les centres techniques peuvent mener à bien 
leurs expérimentations… pour le bien collectif de la filière 
viande. Culture Viande tient à remercier tous les acteurs des 
entreprises, qui, en plus de leur travail quotidien, acceptent 
de donner de leur temps sur ces dossiers. À noter en 2019, la 
volonté d’Interbev de mieux valoriser et mieux faire connaitre 
les résultats des travaux de recherche qu’il finance. Cela s’est 
concrétisé par les Matinales de la recherche, manifestation 
qui a permis de rassembler plusieurs équipes de recherche 
et de montrer un premier panorama des différents thèmes 
auxquels s’intéresse la filière « ruminants ». 
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Activité de 
Célene 
en 2018-2019

ENJEUX 
ENVIRONNEMENTAUX

PORC
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Le nuancier résine de classement de 
la couleur de la viande veau, assorti de 
sa notice d’utilisation, est actuellement 
l’unique référence éprouvée pour le 
classement en abattoir. La DGCCRF 
et FranceAgriMer semblent s’orienter 
vers un désengagement du contrôle 
de la couleur et il est donc important 
que la filière s’empare du dossier. 
Considérant que la couleur doit rester 
un critère commercial spécifique à la 
viande de veau, Culture Viande a donc 
souhaité que la filière s’engage dans un 
contrôle interprofessionnel. Au cours de 
l’année 2018, la filière a donc souhaité 

développer un outil de mesure de la 
couleur à travers le chromamètre. Le 
chromamètre est un appareil permettant 
de déterminer les composantes ou 
les coordonnées trichromatiques d'un 
stimulus de couleur dans des conditions 
d'éclairage et d'observation définies. 
Le but de l’installation est de qualifier 
les carcasses de veau de manière 
identique dans toute la France. Pour 
cela le système se base sur une formule 
basée sur le résultat des mesures 
du chromamètre. Le déploiement du 
chromamètre est actuellement en 
cours dans plusieurs abattoirs.

Pig connect est le système qui va permettre de 
remplacer progressivement les bons d’enlèvement 
porc qui sont actuellement sous format papier. 
Culture Viande a participé aux différentes phase 
pilotes mises en place, qui ont permis de mettre 
en évidence les problématiques sur l’ensemble 
des maillons concernés. Actuellement plusieurs 
abattoirs utilisent cet outil pour communiquer 
avec les éleveurs pour leur bon d’enlèvement.  

A la demande de sa section porcine Culture viande à créé 
un groupe d’experts qui avait comme objectif d’élaborer  
dans un premier temps un référentiel de maitrise du risque 
Salmonelle dans l ‘espèce porcine. De très nombreux 
échanges ont permis la rédaction de 13 procédures de 
gestion.  Ces procédures décrivent deux niveaux d’exigences, 
un niveau de pré requis et un niveau d’axe d’amélioration.  
Culture viande a ensuite converti ces procédures en grille 
d’audit qui sont actuellement testé dans les abattoirs 
volontaires. 

Le projet SI2A qui a pour double objectifs l’enregis-
trement de l'inspection des carcasses directement 
sur chaîne et d’assurer le retour d'informations 
aux éleveurs porcins est en cours en déploiement. 
Le planning de déploiement est séquencé en plu-
sieurs phases. Dans un premier temps deux sites 
pilote sont été désignés. 
•	 Lors de  la Vague 1 : les 2 abattoirs pilotes vont 
recevoir du matériel et le tester pour prévoir le 
budget pour les abattoirs suivants. Un retour est 
attendu en septembre 2019. 
• Lors de la Vague 2 : la mise en place pour fin 2019 
de SI2A dans une trentaine d'abattoir réalisant la 
saisie à chaud.  
• Lors de la Vague  3  : le déploiement dans les 
abattoirs encore non équipé s’effectuera durant le 
premier semestre 2020.

MESURE DE LA COULEUR DU VEAU : déploiement du chromamètre.

Pig connect 
(dématérialisation du bon d’enlèvement)

Élaboration d’une grille d’audit 
Salmonelle

SI2A (Système d’information 
sur l’inspection en abattoir)

CÉLENE, ACTEUR DE LA RÉVISION DES BREFS

Inventaire des meilleures techniques 
disponibles
La Commission Européenne met à jour régulièrement l’inventaire des meilleures 
techniques disponibles, dans les documents « BRef* », applicables aux 
activités ayant l’impact le plus important sur la consommation des ressources. 
Actuellement cette actualisation concerne d’une part les entreprises de 
préparation de viande relevant de la rubrique 3642 (BRef FDM) et d’autre part les 
entreprises d’abattage (Bref SA) relevant de la rubrique 3641.
Le Bref FDM arrive en fin de processus : La publication de ses conclusions est 
attendue pour le troisième trimestre 2019. L’action de Célene a porté sur les 
valeurs limite de rejet du phosphore dans les eaux usées et les valeurs-limites 
d’émission en COVT que les entreprises, disposant d’un four de fumage, auront 
à respecter. Sur ce point, la recommandation de Célene de ne pas imposer ces 
valeurs limite lorsque le flux est inférieur à 500 g COVT/h a été retenue dans le 
projet de conclusions.
Les dossiers de réexamen seront à constituer dans les 12 mois qui suivront la 
publication. La mise en conformité devra s’effectuer dans les 4 ans.
Quant au BRef SA, son actualisation a débuté en 2019. Avant de participer à la 
réunion de lancement organisée à Séville en juin, Célene a pu coordonner une 
visite technique en France pour les membres de l’Administration française et 
européenne en charge de cette actualisation, grâce notamment, à l’implication 
de deux entreprises de Culture Viande : Socopa Guingamp et Cooperl Lamballe. 
Pour les entreprises relevant de la rubrique 3642 (soumises au BRef FDM) ainsi 
que de la rubrique 3641 (soumises au BRef SA), l’actualisation dépendra de 
la rubrique principale sélectionnée : Si la rubrique 3641 a été choisie comme 
principale, alors la révision de l’arrêté ne se fera qu’au moment de la publication 
du BRef Abattoir (soit plutôt vers 2023). Il faudra tout de même mettre en œuvre 
conjointement les conclusions du BRef FDM.

*Best available technologies Referencies

Q U A L I T É  E T  S É C U R I T É  A L I M E N TA I R E E N V I R O N N E M E N T



L’Etat des lieux des fluides 
frigorigènes 
Alors que les fluides frigorigènes sont tour à tour accusés d’être toxiques 
(NH3), d’appauvrir la couche d’ozone (CFC, HCFC), de contribuer au 
changement climatique (HFC) ou d’être inflammable (HFO 1234yf), il 
est difficile pour un exploitant d’opter pour une stratégie technologique 
durable à moyen-long terme.
Certes le règlement européen F-gaz a fixé une orientation claire en 
interdisant la commercialisation des HCFC dès 2015. L’enquête Célene 
montre d’ailleurs qu’en conséquence, pratiquement plus aucun circuit de 
production de froid n’est chargé avec ce type de gaz dans les entreprises 
d’abattage ou de préparation de viande de l’hexagone. En revanche, y 
ont été substitués des fluides considérés récemment par le règlement 
f-gaz II, comme contributeur au réchauffement climatique. Ces fluides, 
les HFC, occupaient en 2018 la moitié des circuits des entreprises (voir 
figure ci-dessous). Selon le règlement F-gaz II ils devront être supprimés 
des circuits d’ici 2030. 
Ainsi dans le courant de l’année 2018, Célene a entrepris une série de 
consultations auprès des frigoristes afin de tracer une doctrine à suivre 
pour notre filière en matière de production de froid.

Les préconisations des frigoristes font la distinction entre, d'une part, les 
installations existantes dans lesquelles le HFC peut être remplacé par 
un HFC à faible pouvoir de réchauffement climatique et d'autre part, les 
installations neuves, pour lesquelles en fonction de la taille, l’ammoniac 
doit s’imposer.
Parallèlement, Célene a participé à la rédaction d’amendements à 
la loi de finance 2018, prévoyant une taxe sur les HFC. En effet, le 
gouvernement français voulait mettre en place une telle taxe pour 
accélérer le retrait du marché de ces gaz, alors même que celui-ci est 
déjà engagé par la règlementation européenne. La taxe a finalement été 
repoussée à 2021 et en contrepartie, les entreprises investissant dans un 
équipement frigorifique n’utilisant pas de HFC, pourront bénéficier d’un 
suramortissement de 40 %.
Cependant, les frigoristes considèrent qu’au vu de leurs ressources 
matérielles et humaines, il sera difficilement possible d’anticiper 
l’échéance de 2030 pour effectuer la suppression des HFC des circuits 
français. 
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E N V I R O N N E M E N T E N V I R O N N E M E N T

Le statut des Sous-Produits Animaux

La loi N° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre 
des relations commerciales dans le secteur agricole 
et alimentaire et une alimentation saine, durable et 
accessible à tous, dite Loi EGAlim, a enfin concrétisé 
l’une des requêtes «  historiques  » des entreprises 
françaises des viandes : Considérer que les SPA ne 
sont pas des déchets sauf lorsqu’ils sont destinés à 
l’incinération, le compostage et la méthanisation. 

Modifier les critères de l’OIE vis-à-vis de 
l’ESB

Le classement des pays vis-à-vis de l’ESB 
conditionne en partie les pièces de viande et abats 
commercialisables issues des ruminants ainsi que 
l’accès aux marchés export. Aussi lorsque l’OIE a 
accepté de revoir les critères de classement des 
pays, nous avons souhaité saisir cette opportunité 
pour faire valoir une position favorable à l’évolution 
de ces critères. Un premier paramètre pourrait être 
la prise en compte du taux d’incidence par exemple 
(Est- ce qu’un cas sur un million de têtes présente le 
même niveau de risque qu’un cas sur 20 millions de 
têtes de bovins ?). Un seuil d’un cas d’ESB par million 
de bovins de plus de 24 mois et par an en moyenne 
sur 4 ans pourrait être proposé.
Un autre paramètre nous semble plus déterminant 
à prendre en compte. Il s’agit du nombre d’animaux 
nés avant l’interdiction effective des farines animales 
en alimentation animale (fixée au 1er juillet 2001). 
En effet, moins seront présents dans le cheptel les 
animaux ayant été potentiellement en contact avec 
les farines animales, plus sûr sera ce cheptel. Or 
Célene mène depuis plusieurs années le suivi de 
cet inventaire sur la base des chiffres communiqués 
par Normabev et l’Institut de l’élevage. Nous avons 
donc aujourd’hui des données fiables sur ce point. 
Ainsi selon ces chiffres au 31 décembre 2018, 
17 273 animaux, nés avant le 1er juillet 2001, étaient 
présents dans le cheptel métropolitain, soit 0,09 % de 
l’ensemble. Il faut préciser que, de plus, ces bovins 
sont essentiellement issus du cheptel allaitant et ont 
donc été nourris à l’herbe plutôt qu’à base d’aliments 
composés. Ils ont donc peu de risque d’avoir été en 
contact intentionnellement ou fortuitement avec les 
farines animales avant 2004.
Enfin il faut rappeler que le risque économique direct 
pour la filière ruminant, lié au fait que la France reste 
un pays à risque maitrisé a été estimé par Célene à 
55 millions d’€.

Le marché des peaux dans un mauvaise 
passe

La situation économique du commerce des peaux se 
dégradant (voir figure ci-dessous), en marge du Comité 
coproduit de France Agrimer, un groupe de travail dédié 
aux peaux a été mis en place.

Une des tâches affectées à Célene a été d’établir un 
observatoire économique du prix des peaux d’ovin et de 
bovin afin :
-	 d’apprécier plus finement le comportement du 
marché,
-	 d’anticiper les éventuelles retournement de tendance,
-	 d’observer la réaction des marchés aux actions 
collectives mises en place.

CÉLENE, MOBILISÉ POUR 

la valorisation des co-produits animaux vecteur de rentabilité 
et de durabilité la filière

Une perspective 
de recyclage des 
barquettes en plastique 
grâce au projet 
« Monofilm »
Les objectifs nationaux de collecte et de tri 
des emballages ménagers sont ambitieux 
pour 2022 : 75  % de recyclage des 
emballages, triés par 100 % des français. 

Pour y parvenir, à terme, tous les plastiques 
seront inclus dans les consignes de tri, qui 
jusqu’à présent, ne concernaient que les 
bouteilles et les flacons. 
L’entrée de ces nouveaux emballages 
occasionnera des coûts supplémentaires 
pour l’éco-organisme en charge du 
recyclage des emballages en termes de bacs 
à pourvoir, de logistique et de capacité de tri. 
L’enjeu pour les entreprises de la production 
de viande sera de mettre sur le marché des 
emballages compatibles avec la stratégie 
française de tri.
Certaines entreprises ont déjà supprimé les 
matériaux complexes de leurs emballages, 
selon les préconisations de CITEO (Ex-Eco-
Emballages), mais il apparait qu’une piste de 
recherche serait intéressante à approfondir : 
il s’agit de la gestion de l’opercule (matériau 
complexe) qui perturbe la valorisation du film 
inférieur (lorsqu’il est en mono-matériaux). 
C’est pourquoi, Célene, la FICT et ADEPALE 
ont répondu à l’appel à projets lancé en 2018 
par CITEO en proposant un projet visant à 
améliorer la recyclabilité et les débouchés 
des barquettes operculées en PE et PP. 
Ce projet a fait partie des 30 projets 
sélectionnées par CITEO en mai 2018. Il 
s’agira de concevoir et tester l’utilisation de 
nouveaux opercules, qui tout en conservant 
leur qualité barrière afin de protéger les 
produits emballés, ne perturbent pas le 
recyclage de la barquette.   Pour cela, ces 
nouveaux opercules devront pouvoir être 
séparés des barquettes lors du recyclage.
10 entreprises adhérentes au trois 
fédérations partenaires se sont associées au 
projet. Ce projet co-financé par CITEO sera 
réalisé sur une durée de 24 mois.
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Porter la parole des entreprises, dénoncer les fake-news (p.55), parta-
ger nos argumentaires (p.56), décrypter les mouvements émergeants, 
porter les innovations (p. 59), s’impliquer dans l’élaboration de la com-
munication des filières (p. 61), … Culture Viande est également mobilisé 
sur les évolutions des modes de consommation, en analyser les raisons 
et ouvrir des perspectives. 
Celles-ci passent par la nutrition et la santé. Par la réponse à la quête de 
sens, aussi. Le sens de la viande pour les consommateurs (goût, qualité, 
traçabilité, sécurité sanitaire). Ainsi que pour les citoyens (protection 
de la planète, …). Produire de la viande est une chose. Répondre aux 
enjeux sociétaux en est une autre. Désormais, l’un ne va pas sans l’autre. 
Le plaisir de la viande passe par l’esprit et la conscience apaisée des 
consomm’acteurs et des gourmets.  

Les informations de Culture Viande diffusées chaque semaine dans L’ACTU 
et LA LETTRE sont également relayées sur les comptes @CultureViande 
sur twitter (2 600 abonnés) et LinkedIn ( 4 300 abonnés).

COMMUNICATION

Le Think Tank  Oui à l’Innovation !  présidé par 
l’économiste et chroniqueur Pascal Perri organisait 
un débat le 10 juillet 2019 sur le thème : « Faut-il 
avoir peur de notre alimentation ? Comment démêler 
le vrai du faux ». L’occasion pour Culture Viande de 
rappeler que la France est championne du monde de 
la sécurité alimentaire. 
Pour la troisième année consécutive, la France 
a remporté la palme de l’alimentation durable 
décernée par l’hebdomadaire britannique The 
Economist. 

« Partout dans le monde, les filières agricoles françaises 
sont connues et reconnues pour leur excellence » 
affirmait Pascal Perri. Culture Viande a présenté lors 
de ce débat les mesures prises par les entreprises 
françaises des viandes pour assurer la plus grande 
sécurité sanitaire aux consommateurs. « La viande 
produite en France a des vertus environnementales, il 
faut le rappeler ! » ajoutait Mathieu Pecqueur (Culture 
Viande), la production de viande bovine en France 
étant étroitement liée au maintien des prairies qui 
permettent de stocker du carbone et de favoriser la 
biodiversité. 

#LundiVert : 500 #VIP [Very Ignorant Personnalités] 
s'empiffrent de caviar-pizza-cocazéro le lundi... honteux 
! Feraient mieux de se mobiliser pour les 8  millions 
de Français qui vivent sous le seuil de pauvreté et ne 
mangent pas tous à leur faim ! 
#fakenews #TousFactCheckeurs 

3 janv. 2019 
- 86 Retweets
- 145  j'aime
– 16 530 personnes touchées

Peurs alimentaires : halte aux phobies ! 

@JournaldeClara

Mathieu Pecqueur,
Directeur Général de Culture Viande

Pascal Perri,
économiste 

DÉCRYPTER, ALERTER, 
DÉNONCER 
LES FAKE-NEWS



PARTAGER NOS 
ARGUMENTAIRES 
Pourquoi les 
vegans ont tort ? … 
Josée Cloutier*, nutritionniste, 
intervenait devant l’Assemblée géné-

rale d’Alliance Pastorale le 28 mars 

dernier. Les produits transformés à 

base de végétaux substituts à la viande 

affichent des allégations nutrition-

nelles  : «  Source / Riche en protéines, 

en fibres   », « pauvres en matières 

grasses  », etc… Pour Josée Cloutier, 

« Ces produits sont en réalité des pro-

duits très transformés : ils comprennent 

8 à 21 ingrédients en moyenne, nombres 

d’additifs (colorants, conservateurs, 

épaississants, émulsifiants, coagu-

lants, acidifiants, … Ils comportent tous 

du sel ajouté. Ils sont très éloignés de 

l’image de naturalité de la viande ! ». 

Elle pointe la quantité limitée que ces 

produits présentent en acides aminés 

indispensables (4  % des protéines du 

soja ou du quinoa), ainsi que la diges-

tibilité restreinte de ces mêmes acides 

aminés indispensables, pour lesquels 

seul le soja présente un score satisfai-

sant. Enfin, ces similis comportent de 

nombreuses graisses végétales ajou-

tées de qualité très hétérogènes : « Les 

similis steaks hachés et simili burgers 

sont tous PLUS gras et PLUS caloriques 

que la moyenne des steaks ». 

* Contact : 
www.joseecloutierconseil-nutrition.com.

Patrick Tounian, Chef du service de nutrition et gastro-entérologie 
pédiatriques à l’hôpital Trousseau à Paris est un témoin privilégié de 
l’explosion des déviances alimentaires.  Il rappelle* qu’un régime sans 
viande entraîne inéluctablement des carences en vitamines B12 et souvent 
en fer. Or, un manque de fer provoque de la fatigue, ainsi que des troubles 
neuropsychiatriques et cognitifs, de l’hyperactivité et/ou un état dépressif. 
« En 30 ans de métier, je n’ai jamais vu de carences en vitamines à cause d’un 
manque de légumes. Les trois aliments nécessaires sont la viande pour le fer, 
le lait pour le calcium et les féculents pour l’énergie. Je conseille de donner 
aux enfants deux portions de viande par jour. Imposer un repas végétarien 
par semaine dans les cantines scolaires est à mon avis une ineptie. Non pas 
que l’équilibre alimentaire de l’enfant soit mis en danger, mais cela laisse 
à penser que la viande est à éviter. Ces idées fausses peuvent favoriser les 
déviances nutritionnelles chez l’adolescent ». Culture Viande salue cette 
intervention et appelle les nutritionnistes de France à s’exprimer sur le sujet 
* Interview pour LaFranceAgricole

L’Académie de la viande décerne son prix 
littéraire à Alain Finkielkraut 

L’Académie de la Viande, dont Culture 
Viande est membre, a décerné 
son Prix Littéraire annuel à Alain 

Finkielkraut de l’Académie française 
pour son ouvrage Des animaux et des 
Hommes publié aux éditions Stock – 
France Culture en septembre dernier. Un 

ouvrage qui a été salué par de nombreux 
médias. L’auteur est « pour » la viande 
et « contre » la souffrance animale  : 
« Aujourd’hui, notre pitié ne s’arrête plus à 
l’humanité. Quand un coin du voile est levé 
sur l’invivable existence des poules, des 
vaches ou des cochons dans les espaces 
concentrationnaires qui ont succédé aux 
fermes d’autrefois, l’imagination se met 
aussitôt à la place de ces bêtes et souffre 
avec elles. » Il interroge : « La nouvelle 
sensibilité aux animaux aura-t-elle le 
pouvoir de changer la donne ou l’impératif 
de rentabilité continuera- t-il à faire la loi, 
en dépit de tous les cris du cœur ? ». 

(De gauche à droite sur la photo : René Laporte, 
Secrétaire général de l’Académie de la Viande, 
Alain Finkielkraut de l’Académie française, 
François Landrieu, Président de l’Académie de 
la Viande).
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Le partage d’expériences en région
Dans le cadre des différentes actions de Culture Viande 
visant à faire émerger l’intérêt général pour tous les 
maillons de l’industrie des viandes, que la Section PME 
de Culture Viande s’est réunie les 9 et 10 avril 2019, 
sous le signe de la convivialité, de l’innovation et du 
dynamisme, à Angoulême dans les établissements 
SODIPORC. Une PME familiale régionale attachée à la 
promotion des produits de qualité associant tradition 
et modernité qui a suscité un vif intérêt de la part de 
l’ensemble des membres de la Section. A l’issue de la 
visite, la Section a abordé plusieurs points d’actualité, 
les outils de financement disponibles pour les PME de 
l’agroalimentaire, le lien entre les différents labels et 
signes officiels de qualité et l’origine France, la Fièvre 
Porcine Africaine et les dossiers sociaux : réforme de 
la formation professionnelle, prévoyance, salaires, 
négociations à venir. 
Cette nouvelle expérience a permis d’alimenter 
des d’échanges constructifs entre les entreprises. 

Une journée riche qui confirme le besoin pour les 
PME, confrontées à des problématiques communes, 
d’échanger pour mieux préparer leur avenir. 

SECTION PME 
DE CULTURE VIANDE   

C O M M U N I C AT I O N C O M M U N I C AT I O N



Pour préserver 
la biodiversité, 
mangez de la viande

PORTER 
LES INNOVATIONS 
Culture viande au jury du food hackaton  

Prix Innovation : la barre « Gour-
mette » qui allie céréales et pro-
duits carnés pour composer un 
snack « tout-en-un » complet, prêt 
à consommer et à emporter dans 
tous ses déplacements ; 

Après deux journées de 
brainstorming pour 

repenser l’offre alimentaire 
de demain, 45 élèves de 16 
grandes écoles (AgroParisTech, 
AgroCampusOuest, 
AgroSupDijon, Audencia, EBI 
Cergy, ENSAIA, Bordeaux 
INP, UBO-Univ.Brest, ESIX 
Normandie, …) ont pris part 
au Food Hackaton, le concours 
de l’innovation alimentaire. 
Ce 24 octobre 2018, Culture 
Viande était mobilisé au jury 
Ecotrophelia qui remet, lors du 
SIAL, les trophées étudiants de 
l’innovation alimentaire. 

Les projets gagnants : 

Prix Faisabilité pour le «  Meat 
Apéro » de l’équipe des Indéfoo-
dibles (AgroSupDijon), qui propose 
chaque mois un renouvellement de 
produits en liant convivialité, ter-
roir et saveurs ; 

Prix Coup de cœur du jury pour 
le « Carné’val des Saveurs  » de 
l’équipe Edora, qui intègre à la 
viande de nouvelles saveurs sous 
forme de capsules billes de baies 
de goji, qui redynamisent l’expé-
rience sensorielle en bouche  : le 
steak tartare prend un sacré coup 
de pep’s !
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… surtout si celle-ci est issue de l’élevage herbivore 
français. A l’occasion de la publication du rapport 
IPBES (plate-forme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques), Culture Viande rappelait que 
pour se nourrir, produire du lait et de la viande, les 
herbivores français cultivent la biodiversité sur 1/5 
de la surface du pays, soit 13 millions d’hectares de 
prés et de haies, de prairies, de pâtures et de parcours 
montagneux. Le modèle français de l’élevage herbivore 
est familial et lié au sol, avec une densité moyenne de 1 
ha par vache. L’alimentation des troupeaux est à 90 % 
produite sur place et 95  % en France. Les animaux 
consomment principalement de l’herbe et des céréales 
de l’exploitation. Ils fertilisent en retour le sol par leurs 
bouses et urines, évitant ainsi, en grande partie, l’achat 
d’engrais minéraux. Ce cycle « animal, sol, plante » est 
un facteur d’équilibre écologique.  La filière élevage et 
viande française est engagée en concertation avec les 
principales ONG de protection environnementale (WWF, 
FNE, FNH et GreenCross) pour la préservation des 
milieux et la lutte contre le changement climatique au 
travers plusieurs programmes : 
• la démarche collective de responsabilité sociétale 
encadrée par la norme ISO 26 000 avec le Pacte pour un 
engagement sociétal ;  
• le programme Life Beef Carbon, de lutte contre le 
changement climatique. Son objectif : réduire de 15 % 
les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2025. La 
prairie tient également le rôle de piège à carbone en 

captant le CO2 par 
photosynthèse ; 
• Avec Biotex, le 
diagnostic d’évaluation 
de la biodiversité 
en élevage mis en 
place par l’Institut de 
l’Élevage, la filière vise à 
mesurer l’impact positif 
des pratiques agricoles 
sur la diversité́ des 

espèces floristiques et faunistiques (pratiques de gestion 
des prairies comme par exemple les dates et modalités 
de fauche, l’entretien des haies, la diversification des 
rotations, l’entretien des mares et zones humides...). Ce 
diagnostic permet aux éleveurs d’adopter les meilleures 
pratiques en faveur de la biodiversité.

Soyez écolo, mangez de la viande !   

« On nous incite souvent à réduire notre consommation de 
viande pour réduire notre empreinte carbone. Mais passer 

au tout-végétal serait en fait catastrophique ». 
Le Britannique Keir Watson démonte les mythes anti viandes dans une tribune très partagée sur 
les réseaux sociaux., en rappelant que le chiffre de « 15 000 L d’eau nécessaire par kg de bœuf » 
est issu d’un calcul qui intègre toute l’eau de pluie qui tombe du ciel. Il revient également sur la 
ration de céréales affectées à l’alimentation animale, alors que les vaches, en réalité broutent de 
l’herbe, ou du foin. Les céréales sont intégrées de façon marginale dans leur ration. Il rappelle 
tous les apports de l’élevage : cuir, laine, graisse, sang et os. Sur la contribution de l’élevage au 
réchauffement climatique, il réaffirme le rôle de stockeur de carbone de la prairie. Il rappelle 
enfin que l’animal permet de convertir un aliment non comestible par l’homme (l’herbe) en 
protéines nobles : lait et viande. Pour Culture Viande, une tribune à diffuser largement !

C O M M U N I C AT I O N C O M M U N I C AT I O N



La filière soutient le concours Ecotrophelia dont la présentation des projets de produits alimentaires se tenait devant 
un jury en Avignon entre le 25 et le 27 juin 2019. Objectif : remettre un prix « Innovation Viandes » à une des équipes 
d’étudiants qui participent au concours. Deux projets à base de viande sont éligibles : 

« L’amuse bœuf », un kit apéritif composé de 
tendres cubes de gîte de noix bœuf cuits à 
basse température, à tremper dans sa sauce 
soja sucrée et des cacahuètes, ainsi que 
dans des graines de courges, de sésame et 
de lin pour le croustillant ; à réchauffer 1 mn 
au micro-onde ;
proposé par ESIX, l’Ecole d'Ingénieurs - 
Université de Caen. 

« Re-Flakes » : pour le petit-déj, des granolas de viande séchée, 
légumineuses et céréales… pour changer des céréales petit-
déjeuner trop grasses et trop sucrées. « La Câline, l’Estivale et 
l’Audacieuse », les trois saveurs sont à déguster nature ou dans 
du fromage blanc. « Adoptez le bon Re’Flakes du matin » ;
un produit proposé par l’ENSAIA, l’Ecole Nationale Supérieure 
d'Agronomie et des Industries alimentaires, l’Université de 
Lorraine - Faculté de Marketing et d'Agrosciences, l’Université 
de Haute Alsace – l’ENSAD, l’Ecole Nationale Supérieure d'Art et 
de Design de Nancy. 

La 5ème édition du Concours Général Agricole (CGA),  
Catégorie Viandes compte désormais 19 filières. Créé en 
2014, il récompense la qualité de la viande sur plusieurs 
maillons. Le jury récompense un binôme éleveur-abatteur 
ou un trinôme éleveur-abatteur-distributeur. Cette année, 
20 médailles ont été décernées sur le stand d’Interbev. 
Pour Culture Viande, ces médailles d’or, d’argent et de 
bronze mettent en lumière la qualité des produits, ainsi que 
du professionnalisme des acteurs de la filière et de leur 
savoir-faire. 

Sia : 20 médailles remises au 
Concours Général Agricole - 
catégorie viande 

Ecotrophelia : la filière viande saute dans 
le train des start-up & innovations  

Pour Culture Viande, ces prix sont une façon innovante de booster l’image de la filière auprès des jeunes et des 
entrepreneurs. L’innovation étant un enjeu stratégique pour la consommation de viande d’aujourd’hui et de demain, ce 
type d’initiative est à souligner. 

Inaporc déploie ses 
investissements dans le 
digital   
Le compte twitter installé en août 2017 compte  
aujourd’hui 1200 abonnés. L’agence Comptoirs 
digital native qui gère la présence d’Inaporc sur les 
réseaux sociaux relaie le travail élaboré par Publicis 
Activ, l’agence de communication qui anime le site 
internet www.leporc.com et les achats de bannières 
à cliquer pour retomber sur des recettes ou des livres 
Simplissime Recettes de Porc. Objectif : donner de la 
visibilité au logo LePorcFrançais auprès d’une cible à 
affinité cuisine (25-49 ans). Un partenariat « 3 recettes 
avec » a été signé avec le site Demotivateur Food (20 
000 à 40 000 vues sur Instagram. Deux influenceurs 

font également partie du dispositif : ils 
partagent une recette LePorcFrançais 
partagées avec leurs communautés. À 
noter : 17 pages charcuteries  ont été 

ajoutée sur le site internet d’Inaporc LePorc.
com, depuis le retour de la Fict à l’interprofession. 
Pour 2019, le partenariat avec Demotivateur Food a 
été remplacé par une nouvelle collaboration avec la 
plateforme YouMiam, un site de partage de recettes 
moins connu, mais avec lequel Publicis indique 
pouvoir « développer de la micro influence ».

La campagne « le porc français » 
pour les jeunes 
Du 15 octobre au 11 novembre 2018, la campagne Le Porc Français  a 
décliné sur le digital le message : « Faites le plein de recettes simples, 
rapides et délicieuses  ! ». Objectif : mettre en avant le plaisir et la praticité 
de la viande de porc et des produits de charcuterie avec deux nouvelles 
recettes à déguster avec les doigts (un burger de pulled pork et des mini-
corn dogs à la saucisse fumée). Les cibles :  
- le grand public, avec des habillages de page et pavés sur les sites 
cuisine Marmiton, 750 g, Le Journal des Femmes, des vidéos sur Youtube, 
des intersticiels sur smartphone et des posts sur Facebook… ; 
- les jeunes adultes, avec des recettes sur le Demotivateur Food et sur 
le blogs de deux influenceurs  Papa en Cuisine et Florian on Air (photo). 
Leur mission : préparer des recettes de viande et charcuteries au logo 
Le Porc Français. À noter : la campagne était également relayée en 
distribution ; les GMS et artisans bouchers-charcutiers disposaient des 
supports numériques de la campagne à déployer sur le lieu de vente.

CULTURE VIANDE 
MOBILISÉ DANS LA 
COMMUNICATION 
DES FILIÈRES
… À INAPORC  

Le SIMPLISSIME, Les recettes 
de porc, est sorti !
La famille SIMPLISSIME, les livres de recettes à 
succès, s’agrandit ! Après le SIMPLISSIME Bœuf (de 
couleur rouge), le SIMPLISSIME Veau (fushia) et le 
SIMPLISSIME Viandes (noir) commercialisé depuis 
octobre 2018, voici le SIMPLISSIME Porc (rose). 
Inaporc organise un tirage au sort pour gagner 4 
exemplaires pour vous… et 3 de vos amis ! 600 
livres étaient à gagner durant l’automne 2018. 
Pour participer, rdv sur le site leporcfrançais.

L'influenceur Florian on Air met en avant Le Porc Français pour 
Demotivateur Food. A voir sur YouTube.
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L’impact de la nouvelle campagne 
publicitaire sur la viande est sans 
précédent. Le chiffre jamais atteint 
à retenir : 28 % des personnes inter-
rogées déclarent que la campagne 
flexitarien a changé de façon posi-
tive leur vision de la viande (source : 
sondage bilan de campagne). 
La première vague de la campagne 
lancée à l’occasion du Salon de l’Agri-
culture à Paris pour une durée de 
3 semaines (17 février au 9 mars) a 
permis de diffuser 900 spots. 80 % de 
la cible (les 25-49 ans) a été touchée, 
avec 112 millions de contacts. Outre la 
diffusion en TV, cette campagne était 
également déployée en multiscreen 
via les espaces publicitaires achetés 
sur la catch up TV (TV de rattrapage-
rediffusion), ainsi que sur la plate-
forme de partage Youtube et sur des 
sites médias affinitaires : Aufeminin.
com, 750g, Deezer, Spotify, 20  min, 
L’Équipe, Le Figaro, LeMonde, etc… 
au total : 10 millions de vidéos ont 
été lancées par les internautes. Sur 
les réseaux sociaux (Facebook, Ins-
tagram, Twitter, …)  ce sont les per-
sonnes en affinité avec le sujet qui ont 
été ciblées. 

Cette stratégie a permis de toucher 
8 personnes sur 10 sur la population 
cible : à l’issue de la campagne, toutes 
les personnes qui se connectent au 
moins une fois par mois sur Face-
book avaient vu au moins 1 fois le 
spot. Pour la seconde campagne 
(3 semaines à partir du 20 mai 2019), 
le spot publicitaire a été décliné en 
version 15  secondes pour obtenir un 
meilleur impact pour les navigations 
via téléphone mobile. Depuis le site 
internet naturellement-flexitarien.fr : 
des vidéos de recettes fléxitariennes, 
sont postées, des interviewes de per-
sonnalités et de parties prenantes is-
sues des émissions « Champ libre » de 
La-Viande.fr, ainsi que des portraits, 
comme celui des sœurs jumelles Ma-
rie-Laure et Anne-Sophie Bach, bou-
chères de profession.  
En s’appropriant le terme flexitarien, 
la filière a pu créer de nouvelles condi-
tions de la discussion. L’a-priori positif 
des médias vis-à-vis de cette nouvelle 
posture de la filière est à noter. Il reste 
à échanger avec les 67 % de Français 
qui « ne savent pas » et « attendent en-
core d’être convaincus » pour mainte-
nir leur consommation de viande. Cela 

nécessite en l’occurrence de toucher 
une nouvelle audience, en adoptant 
des codes à la fois plus jeunes et plus 
urbains. 
Culture Viande est mobilisé pour des-
siner les futurs déploiements de cette 
nouvelle posture de l’interprofes-
sion, afin de convaincre le plus grand 
nombre. À suivre.

… À INTERBEV  

Le positionnement Flexitarien fait mouche

Dans la nouvelle campagne de filière 
élevage et viande, il n’est pas ques-
tion d’espèce bovine ou ovine, mais de 
viande en général. Il aura fallu plus d’un 
an de travail pour parvenir à élaborer 
une stratégie partagée et une cam-

pagne collective.  Le cœur de cible : le 
tiers des Français qui s’interrogent sur 
leur alimentation et déclarent vouloir 
réduire leur consommation de viande. 
L’objectif  : permettre aux consomma-
teurs d’affirmer qu’ils aiment la viande 

et souhaitent continuer à en manger 
de manière raisonnée et responsable, 
c’est-à-dire en conscience : par choix, 
et parce qu’ils savent pourquoi. 
La signature : non pas interbev, mais 
naturellement-flexitarien.fr. Le ton : 
désinstitutionnalisé : « Si tu aimes la 
lecture, la musique, les séries en V.O., 
le yoga, les jus détox, les moments 
entre Amis, si tu fais du vélo, tu tries tes 
déchets, tu aimes tous les légumes et tu 
AdooooOoooor la viande ..., alors tu es 
"flexitarien" ! ». Pour Culture Viande, on 
espère que ce nouveau positionnement 
au bénéfice de toutes les viandes 
trouvera de l’écho auprès de tous les 
citoyens. 

Verbatim d’Aurélia, consomma-
trice : « Le gigot d’agneau ? Moi 
j’adore ça ! … le seul truc, c’est 
qu’on est deux à la maison : j’vais 
quand même pas acheter un gigot 
pour deux ! Pourtant, j’aimerai bien 
en manger plus souvent ». […] Pré-
parez des rôtis dans le gigot pour 
deux personnes ! La vidéo (3 mn) 
d’Interbev Ovins commence 
comme un clip, pour présenter 
4 nouvelles découpes du gigot 
d’agneau. Conçue comme un 
tutoriel, elle est accompagnée 
de fiches techniques à imprimer 
pour valoriser gigot, épaule, poi-
trine et collier. Objectif : mieux ré-
pondre aux attentes des consom-
mateurs qui évoluent. Ces outils 
sont à la disposition de tous les 
professionnels de la filière. À télé-
charger sur la base pros viandes, 
rubrique Agneau. 

La 5ème édition des Rencontres MADE in VIANDE qui s’est tenue du 22 au 29 mai 2019 a 
mobilisé INTERBEV et INAPORC.  Objectif : « expliquer la viande et ceux qui la font ». En 
reprenant les codes de la nouvelle communication collective « Aimez la viande, mangez-
en mieux », cette édition était l’occasion de tester la nouvelle posture d’une filière viande 
plus ouverte. L’Objectif poursuivi restait le même : organiser l’échange, présenter les 
métiers et expliquer « comment on fait la viande ». Pour les établissements scolaires, 
une occasion annuelle de sortie très prisée ! 8 jours d’immersion dans la viande (22 
au 29 mai 2019). Sur les 900 sites d’accueil répartis sur tout le territoire, 88 sites 
se tenaient dans des entreprises du maillon abattage-découpe-préparation des 
viandes. Pour Culture Viande, une partie de pédagogie auprès du grand public qui 
est devenue nécessaire, pour expliquer la viande « et ceux qui la font ».

Comment adapter 
votre offre Agneau 

à tous les profils
de consommateurs ?

-  GIGOT  -

L ’ E u r o p e  a  d u  b o n Q u e l q u e s  r e p è r e s  é c o n o m i q u e s

Le gigot d’agneau ? J’adore ça ! Le seul truc c’est qu’on 
est 2 à la maison, je ne vais quand même pas en acheter 

1 pour 2 ! Pourtant j’aimerais bien en manger plus 
souvent… 

Léa, 29 ans 

L’essayer, c’est l’adorer

Q u e l q u e s  r e p è r e s  é c o n o m i q u e s
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GIGOT ENTIER
TRADITIONNEL

POIDS PRIX KG RECETTE GÉNÉRÉE 
PAR LA VENTE €

NB 
PORTIONS

PRIX € / 
PORTION

AVEC OS /
SANS OS

2,469 17,90 € 44,20 € 10 4,42 € Avec

PIÈCES À GRILLER OU À RÔTIR POUR 2 À 4 PERSONNES

SOURIS 0,391 14,90 € 5,83 € 1 5,83 € Avec

TRANCHES SANS OS 0,528 23,90 € 12,62 € 3 4,21 € Sans

RÔTI S/OS 0,415 23,90 € 9,92 € 2 4,96 € Sans

EMINCÉS 0,312 23,90 € 7,46 € 2 3,73 € Sans

CUBES À 
BROCHETTES 0,365 23,90 € 8,72 € 2 4,36 € Sans

SOIT APRÈS 
DÉCOUPE 2,011 44,54 € 10

GIGOT ENTIER
TRADITIONNEL

POIDS PRIX KG RECETTE GÉNÉRÉE 
PAR LA VENTE €

NB 
PORTIONS

PRIX € / 
PORTION

AVEC OS /
SANS OS

2,469 17,90 € 44,20 € 10 4,42 € Avec

RÔTI POUR 2 À 4 PERSONNES

SOURIS 0,391 14,90 € 5,83 € 1 5,83 € Avec

RÔTI 1 (MILIEU DE 
GIGOT A/OS) 0,692 21,90 € 15,14 € 3,5 4,33 € Avec

RÔTI 2 (MILIEU DE 
GIGOT A/OS) 0,692 21,90 € 15,14 € 3,5 4,33 € Avec

SELLE 0,342 23,90 € 8,17 € 2 4,09 € Sans

SOIT APRÈS 
DÉCOUPE 2,117 44,28 € 10

RÔTI JUSQU’À 8 PERSONNES

SOURIS 0,391 14,90 € 5,83 € 1 5,83 € Avec

RÔTI (MILIEU DE 
GIGOT SANS OS) 1,308 23,90 € 31,26 € 7 4,47 € Sans

SELLE 0,342 23,90 € 8,17 € 2 4,09 € Sans

SOIT APRÈS 
DÉCOUPE 2,041 45,26 € 10

FICHE_PEDA_GIGOT PRINT.indd   1-3 28/01/2019   10:42

Le week-end du 8 au 10 juin, c’est 
la Pentecôte. En France, il est de 
d’usage de servir du veau à table 
pour fêter l'occasion. Tradition-
nellement, les veaux naissaient en 
hiver et on trouvait donc beaucoup 
de viande de veau sur les étals 
printaniers. Cette tradition a per-
duré. L’opération « Veau de la Pen-
tecôte » constituant un temps fort 
pour la filière vitelline, plusieurs 
actions sont mises en œuvre pour 
accompagner les professionnels :  
- des relations presse*, sur la 
base d’un dossier de presse qui 
présente notamment 4 recettes 
inédites à base de veau et de to-
mates réalisées par le jeune Chef 
étoilé Thibault Sombardier ; 

- des opérations dans les points de 
vente : 11 enseignes de la grande 
distribution mettent la viande de 
veau à l’honneur sur leur pros-
pectus. En magasin, l’offre est 
valorisée au moyen de dépliants 
recettes et éléments de signalé-
tique (envoyés à 5 600 points de 
vente) ; 120 journées d’animation 
sont également organisées, pour 
renforcer le côté festif du « Veau de 
la Pentecôte » ; 

- 2 500 artisans bouchers ont 
commandé le kit spécial « Veau 
de la Pentecôte » comprenant des 
dépliants recettes, des sacs kraft, 
ballons, affiches, vitrophanies et 
kit digital pour animer leur page 
Facebook. Afin de renforcer la 
présence à l’esprit de la viande de 
veau auprès des consommateurs, 
des partenariats sont conclus 
avec des influenceurs sur Face-
book, YouTube et Instagram pour 
diffuser des recettes en vidéo 
destinées à leurs communautés : 
ainsi, le blogueur culinaire Papa en 
Cuisine publiera une vidéo de son 
BBQ entre amis sur sa page Face-
book suivie par 177 000 abonnés. 
Pour en savoir plus sur la viande 
de veau : bravoleveau.com.  

C O M M U N I C AT I O N C O M M U N I C AT I O N

L’agneau se réinvente 
en rôti pour s’adapter 

aux consommateurs

« Aimez la viande, mangez-en mieux »  

Le veau de la pentecôte dans la 
presse, les magasins et sur le digital

Les Rencontres Made in Viande : 
Présenter les métiers et expliquer la viande 

Thibault Sombardier

Le blogueur culinaire "Papa en cuisine"
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Six grands moteurs sociétaux pré-
sident aux transformations du sys-
tème alimentaire* : 

1	 •	 l’individualisation croissante 
des rapports humains ; 

2	 •	 la segmentation communau-
taire et réticulaire du système so-
cial ; 

3	 •	 les nouveaux rapports au temps 
et l’accélération des rythmes de vie ; 

4	 •	 la féminisation de la société ; 

5	 •	 la sensibilité grandissante aux 
questions de santé et de bien-être ; 

6	 •	 l’affirmation de nouvelles re-
présentations de la nature. 

Nos sociétés deviennent toujours plus 
individuelles :  la taille des ménages se 
réduit invariablement depuis les an-
nées 1960, passant de 3,1 personnes 
par ménage à 2,2 en 2013. Les loge-
ments occupés par 1 ou 2 personnes 
sont en constante augmentation, tan-
dis que ceux occupés par 3 personnes 
ou plus connaissent une baisse conti-
nue (illustration ci-contre ).
L’individualisation de la consomma-
tion s’inscrit dans cette transforma-
tion de la société pour constituer 
un véritable moteur qui oriente les 
conduites alimentaires : 
• l’alimentation est elle-même deve-
nue un facteur de différenciation indi-
viduelle : le mangeur contemporain 
ne consomme pas seulement ce qu’il 
pense bon au goût et pour sa santé, 
il achète aussi ce qui lui permettra de 
se faire valoir et de se distinguer en 
tant que personne autonome libre de 
ses choix ;

• ce mangeur contemporain re-
cherche une alimentation adaptée 
à ses propres besoins, sa physiolo-
gie, ses aspirations, ses relations 
sociales, ses activités, son mode de 
vie, son emploi du temps, ses valeurs 
et attentes ; il s’impose certaines 
contraintes exprimant son individua-
lité et privilégie de nouvelles formes 
de prises alimentaires : manger seul 
ou « seul ensemble » (Ascher, 2005), 
moindre recherche de sociabilité et de 
commensalité, grignotages en noma-
disant… ; 
• l’alimentation est devenue le sup-
port d’une Consomm’action : la 
responsabilisation croissante a fait 

émerger une consommation devenue 
engagée et militante, en faveur de 
causes et de valeurs, au bénéfice de 
la société (environnement, économie, 
inégalités, etc…) et des générations 
futures (développement durable). À 
identifier également : en gagnant en 
liberté, le mangeur perd en certitude. 
En voulant exprimer son individualité 
culinaire, il joint son moi numérique à 
celui de la multitude des autres inter-
nautes (Colin et Verdier, 2012) et, s’il 
en tire des informations rassurantes, 
il y trouve aussi des sources de nou-
veaux doutes et de culpabilisation. 
* Source : Centre d’études et de prospective – Doc 
n°13. 

LES MUTATIONS DE 
LA CONSOMMATION 
À LA LOUPE 
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Les tendances alimentaires sont le fruit de 
transformations sociétales majeures    

Les produits carnés restent très ancrés 
dans le quotidien des Français* : 100  % 
des foyers en sont acheteurs. Ils réalisent 
62 actes d’achats/an ce qui représente 
75kg/foyer/an, pour 760 €. 
Quatre enjeux sont à prendre en compte 
pour s’adapter à un contexte qui change 
la donne de tout le secteur de l’alimen-
tation : 
•	  la fin de l’hyperconsommation : si les 
données de consommation par bilan pour 
l’année 2018 sont orientées à la hausse, 
les achats des foyers ont connu un recul 
des dépenses (-1,2 % en volume), notam-
ment en produits frais (-1,5 %). Il s’agit là 
d’une vraie rupture de tendance qui frappe 
la globalité des PGC (Produits de Grande 
consommation) pour l’ensemble des caté-
gories socio-démographiques (hormis la 
catégorie des séniors célibataires). L’en-
semble des leviers marketing tradition-
nels sont comme grippés : ainsi, la sen-
sibilité à l’innovation et aux promotions est 
en baisse. Les ménages rencontrent des 
difficultés économiques : 14,1% disent « ne 
pas s’en sortir du tout », soit + 5,1 % / 2017 ;
•	 Une recherche confiance accrue : 73 % 
des foyers se disent « inquiets de la sécuri-
té alimentaire » et 60 % « évitent d’acheter 
des produits mis en cause dans les médias 
et les réseaux sociaux ». Ils exercent une 
vigilance d’un nouveau type, grâce à inter-
net et à la multiplication des applis. Leur 
quête affichée : sélectionner des produits 
« engagés » : sans substances chimiques, 
bio, traçable : local, circuits courts, fait 
maison et issus de PME. La recherche du 
plaisir reste aussi une priorité pour 63 % 
des Français ;
•	 la versatilité constitue la nouvelle 
donne des actes d’achats qui sont à la fois 
en diminution en nombre, et qui se déve-
loppent sur plus d’enseignes. Le e-com-
merce atteint 6 % de parts de marché. Les 
commerces de proximité, les discounters 

(Edmp) et circuits spécialisés (magasins 
bio, solderies, enseignes de frais et surge-
lés) sont plus systématiquement explorés. 
Fait majeur en 2018 : l’enseigne Leclerc 
n’a pas affiché de croissance, même si elle 
reste leader. Ce sont Intermarché, Lidl et U 
qui emportent les plus fortes croissances. 
Si les habitudes de faire les courses 
changent, la façon de prendre les repas 
également : le hors domicile progresse, 
comme la simplification des repas ou le 
snacking à domicile (+ 9mn). Le repas se 
trouve régulièrement zappé et le recours à 
la livraison à domicile émerge.
•	 L’engagement pour un consommation 
responsable s’impose comme une des 
nouvelles clés de consomm’acteurs pour 
qui manger est devenu plus que jamais 
un acte identitaire : 86  % des Français 
déclarent vouloir « consommer de ma-
nière plus responsable ». Seulement 48 % 
d’entre eux estiment que les marques et 
les enseignes de distribution sont respon-
sables : ils appellent toujours plus de pro-
tection de l’environnement, de réduction 
des gaspillages, de produits locaux. La 
moitié des Français déclarent être atten-
tifs à la réduction des plastiques. 
Kantar invite les acteurs de l’alimentation 
à renouveler les stratégies marketing et 
à multiplier les communications sur des 
thèmes bien identifiés : « transparence et 
honnêteté, produits propres,… en un mot  : 
la réassurance ». Les exemple cités pour 
la mise en avant de leur démarche : Act 
for food, C’est qui le Patron, Venez véri-
fier, Le bouchon solidaire,  Le commerce 
équitable, Une peau saine pour chacun, … 
autre enseignement également retenu par 
Culture Viande : la nécessité d’élargir le 
nombre de canaux de distributions, ainsi 
que les moments de consommer. Objectif : 
garder le contact avec les consommateurs. 

(*) Bilan des consommations carnées 2018- KantarWorld-
Panel, présenté le 17 mai 2019.

L’alimentation : 
d’abord une 
source de plaisir 
(sondage ipsos). 
L'alimentation reste pour les 
Français avant tout une source 
de plaisir (55 %) et synonyme de 
bonne santé (49  %). C’est ce qui 
ressort d’un sondage réalisé sur 
le comportement alimentaire des 
Français par Ipsos pour Interbev, 
du 18 au 22 janvier 2019. Ils sont 
83% à prêter attention à la qualité 
des aliments qu'ils achètent, à 
leur impact sur la santé (77  %), 
à leur origine (76 %), à l'équilibre 
alimentaire (76  %), à la variété 
dans l'assiette (72 %) et à l'impact 
sur la planète et au respect de la 
biodiversité (61 %). 
85  % des Français cuisinent 
régulièrement leurs repas eux-
mêmes avec des produits non 
transformés. La table est un 
moment de partage et de convi-
vialité auquel ils restent attachés 
pour 65 % d’entre eux. Interrogés 
sur la tendance du flexitarisme, 
ils répondent pour 65  % d'entre 
eux, n'en avoir jamais entendu 
parler. Le flexitarien se détermine 
comme un omnivore d’un nouveau 
genre : un consommateur éclairé, 
qui mange de tout, en quantité 
raisonnée et en privilégiant la 
qualité. Les Français consom-
ment tous les types d'aliments. 
Ils sont une majorité à manger 
de la viande (bœuf, veau, agneau 
et porc) un peu plus de 3  fois par 
semaine. Une ration en cohé-
rence avec les recommandations 
des instances de santé publique.

Conso : 2018 a sonné le glas 
de l’hyperconsommation

C O M M U N I C AT I O N C O M M U N I C AT I O N
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Lecture : en 2013, 34,7 % des logements sont occupés par une seule personne, 32,9 % par 2 personnes. 
Autrement dit, 34,7 % des ménages sont composés d'une personne, 32,9 % sont composés de 2 per-
sonnes.
Champ : France métropolitaine (1962 et 1968), France hors Mayotte (1975 à 2013), population des ménages.
Source : Insee, RP1962 dépouillement exhaustif - RP1968 sondage au 1/4 - RP1975 au 1/5 -RP1982 sondage 
au 1/4 - RP1990 dépouillement exhaustif - RP 1999 à RP2013 exploitation principales.
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Le Compte Personnel de 
Formation 

 
Comment en faire un outil  

au service de la politique formation de l’entreprise 
 
 

 
 
Le compte personnel de formation (CPF) est utilisable par tout 
salarié, tout au long de sa vie active, pour suivre une formation 
qualifiante ou certifiante. Le présent mémo vous propose 
d’appréhender le CPF comme un véritable outil de votre 
politique formation et vous résume les modalités pratiques de 
mise en œuvre. 

 
 

 
 
  
              
 
 
 

 

De gche à dte : Jeanne Grosclaude, Jean-Pierre Digard, 
Pascale Hébel, Claude Allo. 

« En France, ce sont les jeunes qui 
consomment le plus de viande, grâce au succès 
des sandwichs, kébabs, burgers et pizzas  ». 
L’intervention de Pascale Hébel (Crédoc) 
tranche sur les idées reçues. En ouverture 
de la séance hebdomadaire de l’Académie 
de l’Agriculture consacrée à la viande le 23 
janvier 2019, elle a rappelé que « La baisse de la 
consommation de viande est structurelle depuis 
les années 80, soit bien avant la crise ESB ».  La 
conclusion des débats par Bertrand Hervieu, 
sociologue ancien Président de l’Inra, tire 4 
enseignements : 
• la baisse structurelle de consommation est 
d’origine multifactorielle : elle émane des 
recommandations santé qui ont invité à réduire 
le gras, de la différenciation sociale, ou encore 
des évolutions culturelles complexes sur la 
place affective de l’animal ; 
- la France n’est pas le monde :  à l’échelle 
de la planète, la consommation de viande est 
en hausse : « cette production reste attendue au 
niveau mondial » ; 
- les contestations extrêmes au regard de la 
consommation des viandes sont à prendre 
en compte comme un vrai signal : « Nous 
sommes bien en rupture civilisationnelle : en 
2030, les actifs agricoles ne représenteront plus 
que 1% de la population active. La société est 
devenue urbaine » ; 
- quant à la question de communication 
posée à la viande, celle-ci n’est ni une 
question de communication, ni propre à la 
viande : enseignants, médecins, etc… tous 
les métiers sont confrontés à une question 
d’incompréhension et d’attractivité. C’est alors 
à une question de pilotage, de management et 
de posture bien plus encline à l’ouverture et à la 
pédagogie à laquelle il faudrait s’attacher. Point 
important : la stratégie affichée doit être plus 
claire :  l’agriculture à taille familiale ne tient 
pas si l’on vise à la fois à prendre en compte le 
bien-être animal et protéger l’environnement, 
par exemple en organisant la rotation des 
cultures : il va falloir changer d’échelle, de 
méthodes de production et dire qu’une étable 
de 200  vaches est plus favorable que des petits 
élevages. «  C’est pas facile à dire, mais c’est 
comme ça ! ». 

« Si le marché de la viande baisse 
dans les foyers, en réalité il se main-
tient, soutenu par sa progression en 
restauration hors domicile. Ainsi, 
en 2017, les deux produits les plus 
commandés au restaurant sont le 
steak et l’entrecôte. Les consom-
mateurs cuisinent de moins en moins 
chez eux et attendent de retrouver au 
restaurant les produits qu’ils ne cui-
sinent plus chez eux ». Chez Hippopo-
tamus, la commande type : « une en-
trecôte, bien épaisse, bien saignante, 
avec une excellente sauce béarnaise 
maison ». Philippe Hery*, Pdg de 
la chaîne de restauration, indique 
que pour mieux répondre au goût 
des consommateurs, le cahier des 
charges adressé aux fournisseurs est 
en cours d’évolution : « Les consom-
mateurs veulent des petites pièces bien 
épaisses, ce qui nécessite de disposer 
d’élevages différents, qui fournissent 
des animaux de 24 à 36 mois, et non 
plus des animaux âgés jusqu’à 7 ou 8 
ans présentant des muscles beaucoup 

plus développés qui donnent des entre-
côtes trop fines ».  
La carte automne-hiver 2019-2020 
devrait comprendre des viandes 
d’origine France pour 80 à 90 % 
d’entre-elles. 
Pour Culture Viande, ce dynamisme 
rend de plus en plus pertinent et 
urgent un travail des professionnels 
de la filière élevage et viande pour 
convaincre la restauration commer-
ciale et collective de la nécessité de 
s’approvisionner en viandes fran-
çaises.

* Interview réalisé à l’occasion du salon 
de la franchise où le secteur de la restau-
ration est représenté avec 96 enseignes, 
sur près de 500 enseignes exposantes. 
Les concepts des exposants mettent en 
avant l’origine des ingrédients, le fait 
main, le fait minute et le fait maison. Cette 
année, on assistait au retour en force du 
burger (avec des enseignes comme Bur-
ger Dream, Mythic Burger, King Marcel, 
le livreur Speed Burger, The Good Burger, 
et d’autres). 

Le modèle 
alimentaire des 
Français fait de 
la résistance
La France reste un pays où les trois 
repas subsistent dans la journée (en 
vert). Le petit déjeuner se perd en 
Espagne (en jaune). Les « moments 
d’alimentation » des allemands (en 
noir) diminuent le midi et le soir, au 
profit d’une consommation étalée 
sur la journée… une évolution qui 
atteint son paroxysme en Angleterre 
où les trois repas peinent à émerger 
dans une journée (en rouge).
Pour Culture Viande, la notion de 
plaisir reste un enjeu primordial 
à relever. Car pour les Français, 
manger reste un art : 62  % d’entre 
eux déclarent être « gourmet », contre 
9 % des Anglais. Cuisiner, c’est faire 
preuve de savoir vivre  : 55  % des 
Français «  adorent cuisiner  », au-
dessus des Européens (48  %). Ils 
sont également plus nombreux à 
déclarer : « le plus souvent, je prépare 
mes repas à partir de produits frais » 

(69 %, pour 57 % des Européens). Ils 
sont 56 % à déclarer « Normalement, 
je ne mange pas entre les repas  », 
bien plus qu’en Espagne (35  %), 
Angleterre (30 %), Allemagne (28 %). 
Les Français sont également 
sur la première place du podium 
européens sur les items : « Je mange 
beaucoup de légumes » (70  %), «  Je 
fais de l’exercice au moins une fois par 
semaine » (50  %), tout en affichant 
sans complexe : « Je ne fais pas assez 
attention à ce que je mange » (43 %).  
Concernant le lien alimentation et 
santé, les Français sont ambivalents : 
l’assertion « Je considère mon régime 
comme étant très sain » (37 %) perd 
trois points entre 2006 et 2018, mais 
« Je devrais faire beaucoup plus pour 
ma santé  » (46  %) perd également 
trois points sur la même période. 
Source : session Kantar Media (Ex TNS Sofres) 

• Les visages de la viande
• L’expertise export des entreprises françaises des viandes
• Qualité de vie au travail
• Culture Viande, Les Entreprises Françaises des Viandes
• Pour l'amour de la viande
• Candidature Spontanée
• Les pieds dans les bottes
• La Loyauté Clients

Les films réalisés par Culture Viande
à voir sur cultureviande.fr et Youtube

Conso : 
« Le steak & 
l’entrecôte, les produits 
les plus demandés au 
restaurant »

C O M M U N I C AT I O N C O M M U N I C AT I O N

Ce sont les jeunes qui 
consomment le plus 
de viande (crédoc) 

Je renseigne mon solde DIF* 

► Pourquoi ?
Si je ne le fais pas, au 31/12/2020, je
perds le bénéfice de mes heures de DIF
acquises entre 2004 et 2014.

► Où trouver mon solde d’heures DIF ?
o Soit sur ma fiche de paie de

décembre 2014
ou 

o Soit sur mon attestation employeur
de décembre 2014 ou janvier 2015

► Comment ?
1. Je me connecte sur mon espace,
2. Je sélectionne « CPF Privé +DIF »

puis « Inscrire le Solde DIF »,
3. Je reporte manuellement mes

droits

*DIF = Droit Individuel à la Formation

Quels types de formations ? 

► Formations courtes* :

o Permis B, C, D
o Certificat protection des animaux dans le

cadre de leur mise à mort
o Accompagnement des apprentissages et de

la formation en situation de travail
o Certificat de Compétences en Entreprise

(CCE) « Exercer le rôle de tuteur en
entreprise »

► Formations longues* :

o CQP opérateur(trice) chargé(e) de la
stabulation des animaux de boucherie

o CQP opérateur(trice) en préparation de
commandes

o CQP opérateur(trice) en 1ère transformation
des viandes

o CQP opérateur(trice) en 2ème transformation
des viandes

o CQP opérateur(trice) en 3ème transformation
des viandes

o CQP opérateur(trice) en traitement des cuirs
et peaux

o CAP Boucher
o BPA option transformations alimentaires

spécialité transformation des viandes

► Bilan de compétences

► Validation des Acquis par l’Expérience

* Liste non exhaustive
Pour trouver d’autres formations, je tape le 
mot « viande » dans le moteur de recherche

Le Compte Personnel de 
Formation  

Pour être acteur de votre 
parcours professionnel

Les10 ans 
du Label Social
des viandes

Dès 2008, Culture Viande a activement participé 
à la mise en place d’un dispositif de labellisation 
de la prestation de services dans le domaine 
du travail à façon des viandes. Ce projet s’est 
concrétisé à travers la création d’un label social 
dont l’attribution se fait après audits sur site par 
le Bureau Veritas. 

Ces audits, basés sur un référentiel strict, ont 
pour objectif de s’assurer que le recours au  
savoir-faire des prestataires se fait dans le 
respect des droits sociaux des salariés et du 
contexte juridique applicable au contrat de 
sous-traitance. 

Au départ constitué d’indicateurs destinés  
principalement à vérifier la bonne application 
des dispositions légales et conventionnelles 
en matière sociale, le référentiel s’est enrichi en 
2016 pour intégrer de nouveaux critères liés aux  
ressources humaines (politique RH, politique de 
formation, politique de santé et sécurité au  
travail).

Applicable depuis le 1er septembre 2016,  
celui-ci a conduit les entreprises prestataires 
de services labellisées à amorcer une vision  
davantage prospective et anticipatrice de leur 
politique sociale.

Nos adhérents prestataires labellisés :

• Bouchers Services

• Codéviandes SAS

• Euroviande Service

• LPSA

• Pro’Viandes

• Techni Desoss SAS

17 place des Vins de France
75012 Paris
Tél. : 01 53 02 40 04
www.cultureviande.fr
courrier@cultureviande.fr

labellisées
Les entreprises
Prestataires de services

de Culture Viande

sur les

 5000 

dans la branche ICGV.

Elles représentent

 4000 salariés prestataires de services

LA
BEL SOCIAL

PRESTATAIRE DE LA VIANDE

CERTIFIÉ

LA
BEL SOCIAL

PRESTATAIRE DE LA VIANDE

CERTIFIÉ
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• La LETTRE HEBDO : adressée chaque 
semaine à l’ensemble des adhérents de 
Culture Viande.
• L’ACTU : un extrait de La Lettre Hebdo 
pour une diffusion plus large.
• Les Lettres thématiques QUALITÉ, 
EXPORT, SOCIAL, ÉCONOMIE, 
COTATIONS, PROTECTION ANIMALE 
destinées aux adhérents.

• ZOOM, magazine électronique.

• ZOOM, numéros hors série, Rapports d'activité 

• Les guides de Culture Viande.

• Le Journal de Clara
2011, Editions La Boîte 
Rouge, en librairies, 
fnac.com ou amazon.fr 

• Guides Marabout, 
en librairies et GMS.

La sécurisation des 
conditions d’exécution 
du contrat 
de sous-traitance 

Livret à destination des encadrants 
présents sur le terrain

• La Veille Réglementaire, le suivi 
hebdomadaire de l’ensemble 
des évolutions réglementaires 
concernant les entreprises 
françaises des viandes (destinée 
aux adhérents).

Philippe Hery

www.snivsncp.fr

Rapport 
d’activité 2015
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EconomiE

Crise de la filière 
viandes : priorité à 
la compétitivité
 
QUALiTé, SécURiTE ALimEnTAiRE

Une priorité pour 
les entreprises françaises 
des viandes 
 
EnviRonnEmEnT

Avec Célene, le SNIV-SNCP 
accompagne les entreprises

SociAL

Meilleure qualité de vie 
au travail, formation, 
développement de l’emploi et 
amélioration des compétences
 
commUnicATion

la parole des entreprises 
des viandes entendue

zoom
Innovations - perspectives - tendances

zoom
Innovations - perspectives - tendances
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Les entreprises 
des viandes  
mobilisées pour 

l’environnement

Elimination des pollutions
Amélioration des emballages 
de la viande
Méthanisation à l’abattoir
Installations classées pour la 
protection de l’environnement

Rapport annuel 2017
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économie
L’enjeu Consommation à revoir sous un 
nouveau jour

Bien-être animal
La protection animale à l’abattoir réaffirmée
 
Qualité & sécurité alimentaire
La maîtrise des risques pour 
des viandes de qualité
 

Environnement
La performance environnementale des 
entreprises des viandes

Social
Représentativité & Formation certifiée
 
Communication
Pour une posture plus incisive

zoom

zoom
Innovations - perspectives - tendances
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Viande 
sociétale

Neuf experts 
décryptent 
les tendances 

LES PUBLICATIONS DE CULTURE VIANDE

17, place des vins de France 75012 Paris - Tél. : 01 53 02 40 04 - Fax : 01 43 47 31 41  
courrier@cultureviande.fr - www.cultureviande.fr 

 

 
 

 
 
 
 
 

  

 
LE SNIV-SNCP SUR TOUS LES FRONTS 
 

Le 31 octobre prochain, le nouveau film interprofessionnel signé « Viande de Bœuf, que sa force soit avec vous » 
apparaîtra sur les écrans TV (toutes les chaînes + quelques chaînes du câble). La 1ère vague se déroulera du 31 
octobre au 19 novembre (pendant 5 jours film de 40 secondes, puis film de 30 secondes), suivie d’une seconde 
vague du 31 novembre au 11 décembre (1).  
Les agences consultées pour cette campagne générique avaient toutes abouti au même constat : « on a oublié 
les raisons positives qui font que la viande de bœuf est un aliment essentiel ». Le principe créatif du film réalisé 
par BDDP & Fils vise donc à mettre en scène avec humour et exagération la force apportée par la viande de 
bœuf à ceux qui la consomment (en l’occurrence, un homme qui fait griller au barbecue une côte de bœuf et 
lance avec force une balle que va chercher très loin une chienne bien sympathique). Le budget global de cette 
campagne TV est de 3,8 millions d’euros (25 MF TTC). La cible : toutes les personnes qui font attention à leur 
forme/santé et les femmes avec enfants.  
 (1) calendrier de cette campagne disponible au S.N.I.V. par e.mail 

BAISSE DE L’INDEMNISATION DES FARINES ET GRAISSES :  
C’EST OFFICIEL 
 

Au JORF du 20 octobre 2002, ont été publiés trois textes rendant officielles les décisions annoncées mi-septembre par 
le ministère de l’agriculture et conduisant fin 2003 à la suppression du régime indemnitaire pour les farines et les 
graisses « bas risque ». Le décret n°2002-1273 du 18 octobre 2002 établit l’existence d’une aide limitée dans le temps 
pour les entreprises qui transforment les déchets animaux en farines animales en vue de leur incinération ou de leur 
stockage, qui détruisent ces déchets sans fabrication de farines, ainsi que celles qui incinèrent les farines. Il abroge les 
décrets précédents (qui continuent néanmoins à servir de base au règlement des dossiers antérieurs). En complément, 
deux arrêtés (l’un pour les déchets de l’industrie des viandes, l’autre pour les produits de la mer et d’eau douce) fixent 
les tarifs d’indemnisation conformément aux informations diffusées par le ministère en septembre. Ces textes ne 
précisent pas si l’aide accordée à partir du 1er septembre 2003 aux farines destinées à l’incinération (40 €/t) sera 
prolongée au delà du 31/12/2003. En revanche, ils confirment que l’aide aux graisses animales est supprimée dès à 
présent et que l’aide à la destruction des déchets crus est maintenue à hauteur de 46 € puis sera dégressive entre 
2005 et 2008.  

LES DISCUSSIONS COMMENCENT 
 

La publication du règlement européen relatif aux sous-produits animaux a été l’occasion de rappeler au ministère de 
l’Agriculture que certaines de ses exigences seront difficilement applicables, notamment l’incinération des boues issues 
du traitement des eaux des abattoirs de ruminants ou même l’autoclavage avant usage technique des autres boues. 
Consciente de ces difficultés, la Commission européenne souhaite retravailler les annexes du règlement qui définissent 
les conditions techniques d’application du texte. Dans cette perspective, nous avons convenu avec la DGAL qu’une 
note de propositions serait adressée à la Commission européenne. Vos remarques sur ce point sont donc attendues 
par la Cellule « Energie-environnement » qui adressera à la DGAL pour le 4 novembre prochain un mémorandum 
professionnel.  
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Le 31 octobre prochain, le nouveau film interprofessionnel signé « Viande de Bœuf, que sa 
force soit avec vous » apparaîtra sur les écrans TV (toutes les chaînes + quelques chaînes du 
câble). La 1ère vague se déroulera du 31 octobre au 19 novembre (pendant 5 jours film de 40 
secondes, puis film de 30 secondes), suivie d’une seconde vague du 31 novembre au 11 
décembre (1).  
Les agences consultées pour cette campagne générique avaient toutes abouti au même 
constat : « on a oublié les raisons positives qui font que la viande de bœuf est un aliment 
essentiel ». Le principe créatif du film réalisé par BDDP & Fils vise donc à mettre en scène 
avec humour et exagération la force apportée par la viande  
 (1) calendrier de cette campagne disponible au S.N.I.V. par e.mail 

BAISSE DE L’INDEMNISATION DES FARINES ET GRAISSES :  
C’EST OFFICIEL 
 

Au JORF du 20 octobre 2002, ont été publiés trois textes rendant officielles les décisions 
annoncées mi-septembre par le ministère de l’agriculture et conduisant fin 2003 à la 
suppression du régime indemnitaire pour les farines et les graisses « bas risque ». Le décret 
n°2002-1273 du 18 octobre 2002 établit l’existence d’une aide limitée dans le temps pour les 
entreprises qui transforment les déchets animaux en farines animales en vue de leur 
incinération ou de leur stockage, qui détruisent ces déchets sans fabrication de farines, ainsi 
que celles qui incinèrent les farines. Il abroge les décrets précédents (qui continuent 
néanmoins à servir de base au règlement  

LES DISCUSSIONS COMMENCENT 
 

La publication du règlement européen relatif aux sous-produits animaux a été l’occasion de 
rappeler au ministère de l’Agriculture que certaines de ses exigences seront difficilement 
applicables, notamment l’incinération des boues issues du traitement des eaux des abattoirs 
de ruminants ou même l’autoclavage avant usage technique des autres boues. Consciente de 
ces difficultés, la Commission européenne souhaite retravailler les annexes du règlement qui 
définissent les conditions techniques d’application du texte. Dans cette perspective, nous 
avons convenu avec la DGAL qu’une note de propositions serait adressée à la Commission 
européenne. Vos remarques sur ce point sont donc attendues par la Cellule « Energie-
environnement » qui adressera à la DGAL pour le 4 novembre prochain un mémorandum 
professionnel 
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LE SNIV-SNCP SUR TOUS LES FRONTS 
 

Le 31 octobre prochain, le nouveau film interprofessionnel signé « Viande de Bœuf, que sa force soit avec vous » 
apparaîtra sur les écrans TV (toutes les chaînes + quelques chaînes du câble). La 1ère vague se déroulera du 31 
octobre au 19 novembre (pendant 5 jours film de 40 secondes, puis film de 30 secondes), suivie d’une seconde 
vague du 31 novembre au 11 décembre (1).  
Les agences consultées pour cette campagne générique avaient toutes abouti au même constat : « on a oublié 
les raisons positives qui font que la viande de bœuf est un aliment essentiel ». Le principe créatif du film réalisé 
par BDDP & Fils vise donc à mettre en scène avec humour et exagération la force apportée par la viande de 
bœuf à ceux qui la consomment (en l’occurrence, un homme qui fait griller au barbecue une côte de bœuf et 
lance avec force une balle que va chercher très loin une chienne bien sympathique). Le budget global de cette 
campagne TV est de 3,8 millions d’euros (25 MF TTC). La cible : toutes les personnes qui font attention à leur 
forme/santé et les femmes avec enfants.  
 (1) calendrier de cette campagne disponible au S.N.I.V. par e.mail 

BAISSE DE L’INDEMNISATION DES FARINES ET GRAISSES :  
C’EST OFFICIEL 
 

Au JORF du 20 octobre 2002, ont été publiés trois textes rendant officielles les décisions annoncées mi-septembre par 
le ministère de l’agriculture et conduisant fin 2003 à la suppression du régime indemnitaire pour les farines et les 
graisses « bas risque ». Le décret n°2002-1273 du 18 octobre 2002 établit l’existence d’une aide limitée dans le temps 
pour les entreprises qui transforment les déchets animaux en farines animales en vue de leur incinération ou de leur 
stockage, qui détruisent ces déchets sans fabrication de farines, ainsi que celles qui incinèrent les farines. Il abroge les 
décrets précédents (qui continuent néanmoins à servir de base au règlement des dossiers antérieurs). En complément, 
deux arrêtés (l’un pour les déchets de l’industrie des viandes, l’autre pour les produits de la mer et d’eau douce) fixent 
les tarifs d’indemnisation conformément aux informations diffusées par le ministère en septembre. Ces textes ne 
précisent pas si l’aide accordée à partir du 1er septembre 2003 aux farines destinées à l’incinération (40 €/t) sera 
prolongée au delà du 31/12/2003. En revanche, ils confirment que l’aide aux graisses animales est supprimée dès à 
présent et que l’aide à la destruction des déchets crus est maintenue à hauteur de 46 € puis sera dégressive entre 
2005 et 2008.  

LES DISCUSSIONS COMMENCENT 
 

La publication du règlement européen relatif aux sous-produits animaux a été l’occasion de rappeler au ministère de 
l’Agriculture que certaines de ses exigences seront difficilement applicables, notamment l’incinération des boues issues 
du traitement des eaux des abattoirs de ruminants ou même l’autoclavage avant usage technique des autres boues. 
Consciente de ces difficultés, la Commission européenne souhaite retravailler les annexes du règlement qui définissent 
les conditions techniques d’application du texte. Dans cette perspective, nous avons convenu avec la DGAL qu’une 
note de propositions serait adressée à la Commission européenne. Vos remarques sur ce point sont donc attendues 
par la Cellule « Energie-environnement » qui adressera à la DGAL pour le 4 novembre prochain un mémorandum 
professionnel.  

  

n°
05

-1
0-

20
15

 05/10/2015 

1 
 

 

  

       
 
 

 
 

CONSO : UNE 1ère HISTORIQUE, LES éLABORéS PASSENT DEVANT LA VIANDE BRUTE  (Kantar) 
 

Les achats de viandes de boucherie accusent une baisse de - 1% en juillet, avec  une baisse des achats des 
viandes brutes de - 4%, partiellement compensée par les achats d’élaborés en hausse de à +3,2%.  Première 
historique à noter : les produits élaborés représentent 50,1% des achats de viande par les ménages sur ce 
mois de juillet. S'il est habituel que les produits d'été renforcent le poids des élaborés dans le total des achats 
à cette période de l'année, c'est la première fois qu'ils franchissent la barre des 50%. La progression de la 
viande hachée fraiche (+6,6%) et des produits de saison permettent aux achats de viande de bœuf de gagner 
+2,2% en volume sur le mois. Les achats de viandes d'agneau et de porc continuent de reculer en volume, 
malgré un prix d'achat qui ne progresse pas plus que la moyenne des viandes. Depuis le 1er janvier, tous les 
circuits de distribution sont en recul sur l'ensemble des espèces, sauf la GMS pour le bœuf, grâce aux 
performances de la proximité et du hard discount (EDMP). Les produits tripiers ont fait un excellent mois de 
juillet à + 18% et ressortent à + 1% en volume depuis le 1er janvier, mais à -0,5% en valeur.  
Culture Viande alertait l’an dernier à cette même période sur le rôle de clé de voûte tenu par les produits 
élaborés, la viande hachée en tête, pour la filière bovine. Cette première historique confirme cette tendance. 
Les modes de consommations évoluant, c’est aussi le modèle économique qui doit changer.    

 
« EAT ORIGINal ! » - APPEL à SIGNATURES  

 
L'initiative citoyenne européenne (ICE) « Eat ORIGINal! Démasquez votre nourriture »,  supportée par le 
Clitravi  vise à «imposer des déclarations d’origine obligatoires pour tous les produits alimentaires afin de 
prévenir la fraude, de protéger la santé publique et de garantir le droit des consommateurs à l’information». 
Parmi les soutien : - l’organisation agricole italienne Coldretti, associée à des 
coopératives, à des groupes d'agriculteurs, de consommateurs et de groupes 
de défense de l'environnement et d'écologistes ;  - Slow Food Europe, 
également, expliquant sur son site internet «Certains pays de l'Union 
européenne, tels que l'Italie, la Grèce ou la France appellent à un renforcement 
de l’étiquetage alimentaire.  Cette ICE appelle la Commission européenne à 
imposer des déclarations d’origine obligatoires pour tous les produits 
alimentaires afin de prévenir les fraudes, de protéger la santé publique et de 
garantir le droit des consommateurs à l’information."  
Une telle mesure irait donc dans le sens d’une demande forte portée par 
Culture Viande : l’expérimentation, menée en France, de l’étiquetage de 
l’origine de l’ingrédient viande utilisé dans les plats préparés, doit être 
pérénisée et élargie à toute l’UE.  
La page Web Slow Food sur l'ICE indique également que le rapport de la Commission de 2013 faisait 
valoir qu’environ 90% des Européens jugeaient nécessaire d'indiquer l'origine des aliments transformés 
et de la viande. «Un sondage Eurobaromètre mené la même année a révélé que citoyens de l’UE ont jugé 
cet étiquetage nécessaire pour le lait. " Pétition à signer ici.  
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